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Débats Débats |! Débats Avis et Rapports - 
ABONNEMENTS LOIS ET DÉCRETS de l'Assemblée du Conseil de l'Assemblée | du | ÉDITION COMPLÈTE 
nationale de la République || de l'Union trançaise || Conseil économique | 
: 18. Paris Un» 4m | six Mots | rnots mots! Un 4 Ux «n I Ux 4 Il ux 4x Il Un sn | sex mors | rnois mors 
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L'Edition des LOIS ET DÉCRETS comprend : les textes des lois, décrets, L'Edition des DÉBATS DE L'ASSEMBLÉE DE L'UNION FRANÇAISE 
brrèlés, cireulaires, avis, communications, informatione et les annonces, Les comprend le compte rendu n extenso des ééances de l'Assemblée de l'Unios 
fnbles mensuelles et annuelles sont délivrées gratuitement aux abonnés d’un aa. française et la table annvwelle 


L'Edition des AVIS ET RAPPORTS DU CONSEIL ÉCONOMIQUE 


comprend les avis et rapports du Uonseil économique et la table annuelle 


L'Edition des DÉBATS DE L'ASSEMBLEE NATIONALE comprend le 
compte rendu in exrtenso des séances de l'Assemblée nationale, les question® écrites A 
et les réponses des mimistres à ces questions, et la table annuelle. L'Edition COMPLETE comprend : outre l'Édition des Lois et Décrets et 
“ les Éditions des Débate de l'Assemblée nationale, du Conseil de la République et 


L'Fdition des DÉBATS DU CONSEIL DE LA RÉPUBLIQUE comprend de l'Assemblée de l'Union française, les Avis et Rapports du Conseil économique, 




















le compte rendu in extenso des séances du Conseil de la République, les questions les Documents parlementaires et administratifs publiés en annexes. Toutes los 
écrites et les révonses des ministres à ces questions, et la table annuelle, Tables mensuelles et annuelles sont délivrées graluitement aux abonnés d'un «s- 
pe 4 : Éitioamethas SRE og hs 
PRIÈRE DE JOINDRE LA DERNIÈRE BANDE | DIRECTION, RÉDACTION ET ADMINISTRATION | POUR LES CHANGEMENTS D'ADRESSE 
aux renouvellements et réclamations QUAI VOLTAIRE, N° 31, PARIS-7° AJOUTER 2O FRANCS 
Arrêté du 10 janvier 1952 portant rem le débe p. 224 
SOMMAIRE Arrêtés portant promotions et détarhement 
SAS Administration centraie (p. 22% 
\dm stra l é! rale », 22% 
DECRETS, ARPETES ET CIRCULAIRES Chef de cab le nréfs à = 
Personnel du cad les préfe 237 
Ministères d'Etat. Sûreté naiionale (p. 2237). 
RELATIONS AVEC LES ÉTATS ASSOCIÉ É 
it Ministère de la défense nationale. 
Four de service en Indochine des fonctionnaires appartenant aux Citations à l'ordre de l'armée aérienne (n 9927) 
" »S récis torant « A LA 5 7 
cadres régis par décret (additif) (p. 2235). Décret du 19 février 1952 portant affectation d'un offirie rénéral de 
Lea l'armée .de terre (fre section du cadre de 14 hajor général 
de j'arnm e) n 2297). 
Ministère de la justice. Dicret portant nominalion dans les réserves, armée de terre (recti- 
, à u ns s fica!if) (p. 2238 
Décret du 18 février 1952 admettant un procureur général près la . 
cour d'appel de Tunis à faire valoir ses droits à la retraite 1rrélé portant homologation le gradi tre d françaises 
(p. 2235). “ombattantes de l'intérieur (rectilicatif) {p. 2:38). 
\ D = É . k Arrètés portant délachement et admission 1 Dénélire des pre:ta- 
Décret du 18 février 1952 portant nomination d'un procureur général tior s en nature (études et fabrications d'armement et ne 
" : A , - 1 1 DELA LE ui ons O arte rm ce! r- 
près la cour d'appel de Tunis et d'un procureur de la Répu- , sonnels civi:s extérieurs de la guerre) (p 2% : 
1j hs ‘n ii: > nrp bre inctanca da nia /n 999" - nl ' DRE 
blique près ie tribunal de première insiance de Tunis (p. 2235). Décision annuiant des cilations à l’ordre de l'armée aérienne (p. 2228) 
Décrets du 2 février 1952 portant créalion de postes de greffier à la Décision portant nomination au grade d’aspirant (arm le terre 
cour d'appel de Douai et auprès du tribunal civil de Bayonne réserve) (p. 2238) ! 
f 2995) , in é 7 
\P. 229), Décision modifiant une inscription à des tableaux d'avancement 
Arrêté mettant fin à une disponibilité (aides-greffiers) (p. 2235). pour le grade de capitaine armée de l'air, active p. 2229). 
Liste des sous-officiers de l’armée de l'air réadmis e' admis da le 
corps des sous-offlriers de carrière au cours du quatrième tri- 
Ministère des affaires étrangères. mestre 1951 (rectificalif) (p. 2299). 
” d Tableau d'avancement pour les grades de médecin et de dentiste 
Arrèlés portant détachements (administrateurs) (p. 2235). sous-.ieulenant de réserve ‘armée de l'air) (9. 2239). 
Ministères des finances, des affaires économi 
s ves et du b . 
Ministère de l'intérieur EME * udget 
Décret n° 52-152, pris en exécution de l'article 6 de la loi n° 51-109 
Décret ne 52-183 du % février 1952 portant application aux agents du #1 décembre 1954, arrélant les dispositions financières tran- 
auxiliuires en fonctions dans les départements du Bas-Rhin, Slioires applicapies 3 l'exercice 1952 (reclificatif) (p. 2239). 
du Haut-Rhin et de la Moselle des dispositions de la loi Arrélé du 15 février 1952 portant délégations de signature (p. 2229). 
. 30-400 es $ avr 190 portant autorisation ‘le transformations Arrélés portant délachements (administration centrale des finances 
emplois el rélorme de l’auxiliariat (p. 2236). et direclion générale des impôts) (p. 2239). 
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Ministère de l'éducation nationale, 
Décret du 20 février 1952 portant nomination d'un professeur tilu- 


laire (ense-gnement supéricur) (p. 2240). 
Décret du 23 février 1%2 portant nomination d'un inspecteur d'aca- 
démie (p. 22). 


Ministère des travaux publics, des transports et du tourisme. 
Arrité du 6 février 192 portant ouverlure de crédits (fonds de 
ncours p. ==). 

arrété du 14 février 192 portant relèvement et fusion des péages 
perçus au prolil de la commune de Locmiquelic sur les. voya- 
geurs à destinauon ou en provenance de Pen-Mane et de 
Sainte-Catherine (p. 2246). 

Arrêtés portant détachements (administration centrale et ponts et 
chausetes) ‘p. 2240). 

Liste des candidats admissibles au grade d'ingénieur adjoint des tra- 
vaux publics de l'Etat (ponts et chaussées) 1concours el exa- 
men prolessionnel de 1950) (p. 2241). 


Ministère de l'intustrie et de l'énergie. 


arrété du 9 février 1952 portant création d'une régie d'avances 
fuprès de l'institut ‘national de la propriété industrielle 

p. 2241) 

Arrétés du 19 février 1952 agréant du matériel pour emploi dans les 
mines grisouteuses (p. 2241), 


Arrèlé portant mutaïion ;mines) (p. 2241). 


Ministère de l'agriculture. 


drrèté du 16 février 1952 relatif aux conditions d'attribution du 
label « Vins délimités de qualité supérieure » aux vins béné- 
ficiant de l'appellation d'origine « Vins de Savoie + suivie du 

tior Ahymes, Montmélian, Chautagne, Mari- 


nom de la section 






arrété du 15 lévrier 1952 homo'oguant les règlements déterminant 


les € litions d'attribution du label « Vins délimités de qua- 
lité nérieure » et de la vignette correspondante à divers vins 
l d'appe;:lalions d'origine (p. 242). 
Arrôté du 18 février 1952 portant application des articles 368 et 369 
£ t'ai Ot impôts ] 220) 
A LS vrier 19 relatif à la suppression et au transfert 
iclion de distilieries de topinan.bours 


fonctions 





de 





altribution 


u d echerche agronomique (p. 243). 


l'année 1952, des vétérinaires, officiers 


’ s des ha’as nalonaux (p. 2249) 





Ministère de la France d'outre-mer. 
Décret du 19 février 1%2 portant affectation d'officiers généraux du 
service de santé des troupes coloniajes (fre section du cadre 
dé élat-major général des troupes coloniales) (p. 22551. 
Dteret ! 12-184 du 20 février 1952 relatif à la répartition des sièges 
scriptions électorales pour les élections à l'as- 
sembiée terriloriae du Togo (p. 2244). 
cret portant promotions et nominations dans l'ordre national de 
1 L#gio l'honneur (rectificalif} (p. 244). 
Arrêté du 21 lévrier 1952 portant délégation de s'gnaturé (p. 2244). 
mission (administrateurs) 


I 


ârrété gortaht mise en position de 
(D. =: 
Ministère du travail et de la sécurité sociale. 
Arrêtés du 19 février 192 approuvant les statuts et la fusion de 


muluaiistes (p. 2245), 


soctie 3 





Arrêtés porlant agrément et modification de compétence territoriale 
uses de congés payés) (p. 2245). 
À 0 portant détachements (administration centrale et services 
érieu ju travail et de la main-d'œuvre) (p, 245). 
€ e n° 25 5. S. du 14 février 1952 relative aux mmodalités d'appli- 
de la « \ n générale entre la France et la Bel 
\ sécurité sociae du 17 janvier 1948 (p. 2255) 
Ci S, S. du tif er 1992 relative aux modalités d'appli- 
( 1 1 » et la Belgique des dispositions de 


| 14 ‘ 1 nvention tendant à élendre et à coordonner 
1 1 $ | X M" ru 
s t le e bruxeles, gr 








Ordre du jou:. — Réunions de commissions des 15 et 2 février 192. 


Avis aux importateurs de ruminants et porcins en provenance de 





Ministère de la reconstruction et de l'urbanisme." 


Arrêté du 29 janvier 1902 relatif à la revision du projet de recone- 
truelion et d'aménagement de la ville de Troyes (Aulx) 
(p. 2256). 

Arrêété du 19 février 1952 fixant le grix de vente d’une brochure 
(P. 2256). 

Arrélé porlant nomination et 
(p. 2W). 


Ministère des anciens combattants et victimes de la guerre. 
Décret n° 52-185 du 2 février 1952 portant règlement d’'administra- 


tion publique pour l'application de la loi n° 48-1332 du 27 août 
1938 fixant les conditions d'attribution de la sépulture per- 
tuelle aux victimes eiviies de la guerre (p. 2#). 

Décret ne 5268 instituant un comité local des anciens combattants 
et victimes de la guerre, établissement public d'Etat, dans Je 


terriloire du Togo (reclificalif) (p. 2248). 


Ministère de la santé publique et de la population. 

Arrêté du 1* février 1952 fixant la composition de la section perma- 
nente des ‘assistants et assistantes sociales au sein du conseil 
de per‘ectionnement des écoles d’infirmiers, d’'infirmières, d'as- 
sistants et d'assistantes sociaies (p. 2216). 

Arrété portant nomination de membres de la commission pgerma- 
nente da Codex (p. 247). 

Arrété portant mise en position de congé (administration centrale) 
(p. 2245). 


Ministère des postes, télégraphes et télephones. Ù 
Arrêté du 19 février 1952 fixant les droits d'entrée au musée postal 
(p. 2247). 
Arrêtés portant nominations, titularisations, détarhements, mutation 
et admission à la retraite (administration centrale et services 
extérieurs) (p. 2247). 










titularisation (services extérieurs) 







































Naturalisations, réintégrations et retrait de naturalisation (p. 2219). 






INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 






Assemblée nationale. — Ordre du jour. — Liste des proiets, propo- 
sitions ou rapports mis en distribution. — Convocations de 
commissions, — Réunion de commission (p. 2252). 


Conseil de la République, — Ordre du jour (p. 2255). 
























INFORMATIONS RELATIVES 
A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 





— Convocations de commissions {p. 2256), 


















INFORMATIONS RELATIVES AU CONSEIL ECONOMIQUE 






Convocatjons de commissions (p. 2256). 












AVIS, COMMUNICATIONS ET INFORMATIONS 















MINISTÈRES DES FINANCES, DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES ET BU BUDGET 


Avis aux importateurs de produits de la mer d'origine et en prove- 
nance de Grande-Brelagne (modificalif) (p. 2257), 











MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE 


Avis relatif aux concours d'admission aux établissements d'enseigne- 
ment éupérieur agricole en 1952 (p. 257). 












l'Algérie, du Maroc et de la Tunisie (p. 2257). 
Annonces (p. 2258). 



















(édition lois et décrets) est joint au présent numéro; les premier 
et deuxième cahiers ont fait l’objet d'un envoi spécial eflectué, 









AVIS AUX ABONNES 







Le septième cahier (pp. 193 à 224) de la table annuelle de 1951 









le 17 février 1952; Îles troisième, quatrième, cinquième et 
sixième cahiers élaient annexés au Journal officiel des 21, 22 et 


23 février 1902. 
ee Q me 









où ! 
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DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 





MINISTERES D'ETAT 





RELATIONS AVEC LES ETATS ASSOCIES 


Tour de service en Indochine des fonctionnaircs appartenant 
aux cadres régis par décret. 





Additif au tour de service du fer février 1952, paru au Journal 
officiel du 49 février 1952, page 1351: 
ADMINISTRATEURS 
Groupe des administrateurs en chef. 


M. Monthéard (Henri). 


Groupe des administrateurs adjoints et élèves administrateurs. 
M. Chapuis (Edôuard). 








MINISTERE DE LA JUSTICE 


Décret du 18 février 1952 admettant un procureur général 
près la cour d'appel dé Tunis à faire valoir ses droits à la retraite, 


Par décret en dale du 18 février 1952, M. Elienne Renueci, procu- 
reur général près la cour d'appel de Tunis, est admis à faire valoir 
ses droits à la retraite à compter du 25 février 1952 (limite d'âge) 
et nommé procureur général honoraire près ladite cour. 


8 à 





Décret du 18 juin 1952 portant nomination d'un procureur général 
près la cour d'appel de Tunis et d'un procureur de la République 
près le tribunal de première instance de Tunis. 





Par décret en date du 18 février 1952, 

M. Louis Trazzini, procureur de la République près le tribunal de 
première instance de Tunis, est nommé procureur général près la 
cour d'appel de Tunis, en remplacement de M, Renucci, qui a été 
admis à faire valoir ses droits à la retraite. 

M. Bocquet, avocat général près ia cour d'appel de Rabat, est 
nommé procureur de la République près le tribuna de première ins- 
tance de Tunie, en rempiacernent de M Trazrini 


——— -- ++ 





Décret du 20 février 1952 portant création d'un poste de greffier 
à la cour d'appel de Douai. 





Le président du conseil des ministres, ministre des finances, 

Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la justice, et du 
mninistre du budget, 

Vu le décret du 25 juin 1934. relatif à l'organisalion judiciaire, 
modifié en dernier lieu par !a loi du 21 mars 1919; 

Vu Ja loi ne 51-336 du 20 mars 1951, relative au développement des 
crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des services civils 
pour l'exercice 1951 (justice) ; 

Vu la loi de finances ne 51-598 du 21 mai 1951, et notamment son 
article 40, 


Décrète : 
Art. fer, — ]l est créé à la cour d'appel de Douai un poste de 


greffier. \ 
En conséquence, le tableau A annexé au décret du 2%5 juin 1934 
relatif à l'organisation judiciaire, est modifié comme sui: 


TABLKAU À 











COUR D'APPEL GREFFIERS 
——_—_—_—_—_—_—_—_—_—_— ne 
Douai, sbobostb ai ecoceporscccbensssco pe 6 


+ 


(Le reste sans changement.) 

















mmnbassnathses EE _— 
Art. ?, — Le ministre des finances, le gande des sceaux, ministre de 
la justice, et le ministre du budget sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'exécu ju présent d | [ui SCra puoiiè av 
Journal ofliciel de la KR l . fr 
Fa \ 1 & ! M») és 195? 
Fx, à Fa 4 
Par le l ésident du S ] ninistre mm é à ces 
I uru «crea r , { Ju tic 
LÉON Mal NA ft al 
Le ! pets 
! rs LAN 
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Décret du 20 février 1952 portant création d'un poste de greffier 
auprès du tribunal cisil de Bayonne. 

















Le pr lent du s les m res de 

sur | t du £ | les NX, fn à 1 11 
m LI ge . 

Vu ! 4 1 " 404 r f À l'or l D 
modifié € ] er 1 1 e de 20 mars 11 « iunment 
sul à t RARE! 

Vu la loi 1-1:93 à 1 décen 1951 relative 1 pp { 
des crédits Tectés aux d s d i \ ] v3 
C1 S } r ext ice 1%92 , 

Déc ri 

\ {er | quat ne pos! eff ( re lu 
tribunal de première ins de Ba 

En 1 <équt lan : 1 exe CerT lu 
2» mars 19431. est à nourea modifié ainsi qu 

| | + | | 

| LE | 
| é | né... lt dl « | m . 
LI EE | © n € ”  , = = + 
ss|e | 8 13% 32 |<r 

TRIBUNAUX | 221.3 | & |<Èl ES un ‘| | 

> 3 Les | Ce — * = Î - — Œ 
IF IE là |=£1] | Fr & 2 
" 1 _ à x _ ’ 
LL. Fe | | 
| | | | | | | | | 
| | 
. . . . . . . . . . . . . . . . . 
| | 1:07 | | 
Bayonne.…| 2 | 44/2334 |2|11|41]: 
NE LE ME 
eo le «© l. « | e le «€ . . | . 
| | | | Î | | 
= = ==> 3 
art. 2 Le ministre des finanres, le garde des sceaux, mimstre 
de La justice, et le ministre du budget sont rhargés ha en cé 
jui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié 
au Journal officiel de la Ré pu I [rar aise el iura effet du 
1er janvier 1952 
Fait à Paris 10 fév 1952 
FBG A ! t 
Par le président du conseil! 4 n tres, n Ù inres: 
Le ga de des & cauxr, mmimslire de (la qustu d 
LEON MARTINAUD-DLILAT e 
I minist {nu bn get, 
pi + ‘ AI 
ho C 
Aides-grefiers. 

Par arrèlé du 19 février 1952, il est mis fin, À compter du 13% octa. 
bre 1951, à la disponibilité pour ouvenances personnelles à une 
durée de trois mois qui avait été à wrdce à Mine Ze ble, aide- 
creflier de 6* classe en Guyane, en application de l'article 17 de la 


loi du 19 octobre 195%6. 








MINISTERE DES AFFAIRES ETRANCERES 


dos 
Administrateurs. 

Par arrêté du 20 f€vrier 1952, M. Siraud :Pierre-Mar administra- 

leur de ?° classe, 2 échelcn, est placé en position de service délarhé 

auprès de la résidence générale de France an Maroc, en quaiilé de 


secrélaire général adjoint, pour un période maximum de cinq ans, 
à compter du 7 décembre 19%51. 


Par arrêté du 20 février 1952, M Beudouv Raymond-Marie-Gaëtan- 
Robert), administrateur de ?° classe 4er écheion, est macé en po 
tion de service détaché auprès de la réside. e générale de Franc au 
Maroc, en quaiité de chef de cabinet diplomatique, pour un: périmie 
maximum de cinq ans, à compler du 13% novembre 1951 


—+e. 
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Par arrêté du 20 février 1952, M. Mille (Jean), administrateur de 
Be chasse, 4e échelon, chargé des lonetions d’ attaché d'ambassade à 
l'ambassade de France à Lisbonne, est placé en service détaehé 
auprès du haut commissariat de la République française en Alle- 
magpe, en qualité d'administrateur de 4% classe, 2 échelon, pour 
une période maximum de cinq ans, à compiler du 1® aoû) 1951. 


——+e -—— 


Par arrûté du 20 février 1%:2, M. Ladreit de Lacharrière (Guy-Jules- 
Jacques-Marle), administrateur de 3° classe, 4 échelon, est placé en 
DC n de service délaché auprès de l'Organisation des Nations 
| es pour l'éducalion, la science et la culture, en qualité de direc 


teur adjoint du département des sciences sociales, à compter du 


4 janvier 1902 
— 0 &—— 


00 février 1952 M. Chaselle (Jacques-Marie-Bernand), 
administrateur de 3% casse, 2e échelon, est placé en position de ser- 
vice détaché auprès du haut commissariat de la République fran- 
aise en Sorre, en qualité de directeur du service d'information el 
de presse, à compiler du fer octobre 1951. 


Par arrêté du 








MINISTERE DE L'INTERIEUR 





Décret n° 652-183 du 20 février 1952 portant application aux 
agents auxiliaires en fonctions dans les départements du Bas- 
Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle, des dispositions de la 
loi n° 50-400 du 3 avril 1950, portant autorisation de transior- 
mations d'emplois et réforme de l'auxilieriat, 





Le président du conseil, migistre des finances, 

Sur le rapport du ministre du budget, du ministre de l’inté- 
rieur et du secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, chargé 
de la fonction publique, 

Vu la loi du 19 octobre 
Lo Wan 

Vu la loi du 3 avril 1%0 gd autorisation de transforma- 
tions d'emplois et réforme de l'auxiliariat et, notamment, son 
orticle 5, ensemble le décret n° 50-1211 du 29 septembre 19%0 
portant règlement d'administration publique pour l'application 
de ladite loi, 


1M6 portant statut générai des fonc- 





Art, (1e Les dispositions de la ‘oi susvisée du 3 avril 1950 
et des textes subséquents sont applicables aux agents en fonc- 
avril 190 dans l'un des départements du 


1 1 ! 1 late uu 
Bas-Rhin, du Maut-Rhin et de la Moselle, suivant les modalités 
uchnmies c:-apres, 

art. 2 Sont admis au bénéfice des dispositions de l ÿ cle 3, 
2e 1, de la loi susvisée, les agents visés à l'artie. à précé- 
dent, qui jusütleront de leur appartenance à l'une À ca!é- 


personnes avant, sans interruption, résidé ou été 
domicilites dans les départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin 
et de la Moselle, entre le 16 juin 1%40 et le 8 mai 1945; 


2e Toutes personnes ayant été domicilites où avant résidé 


ins ces trois départements et qui ont été incorporées de force 
dans l'armée allemande, onu considérées comme déserteurs de 
celle armée où insoumis, ou évadés à l'étranger; 
loutes personnes avant eu, an 16 juin 1940, leur domicile 
ou leur 1 lence haituelle dans l'un de ces trois départements 
et qui, éva es sur ordre ou avant fait l'objet de mesures 
d'expulsion de la part des autorités allemandes, ont regagné 
| le après la libération de celui-ci 
Art, 3. — En tout état de cause, il sera exigé des intéressés 
trois années de services effectifs, accomplis en quaité d'employé 


iuxiliaire dans l'administration française, au sens de l’article 3, 
du 3 avril 1950, 





premier \, de la loi 
ersonnels visés à l’article 2 du présent décret 
pour le régime prévu à l’ar- 
la loi susvisée du 3 avril 1950, s’il 


pourront oplier, 1e Cas échéant, 
ticle 3, premier alinéa, de 


leur est plus favorable. 


Le ministre des finances, le ministre du budget, le 
ministre de l'i 


itérieur et le secrétaire d'Etat à la présidence du 








conseil, chargé de Ja fonction publique, sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la Répub:ique française. 


Fait à Paris, le 20 février 1952, 












EDGAR FAURE, 
Par le président du conseil des ministres, ministre des finances: 
Le ministre de l'intérieur, 
CHARLES BRUNE. 








Le ministre du buduct 
PIERRE COURANT, 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
chargé de la Janchon publique, 
BERNARD LAFAY. 
Le secrétaire d'Etat à l'intériu 
ANDRÉ COLIN, 















++ 







Remise de débet. 











Par arrêté du ministre de l'intérieur et du vice-prés'dent du conse 1, 
ministre des finances et des affaires économiques en date du 10 ja 
vier 1902, il est fait remise gracheuse à Mine veuve Chevalier et aux 
ayants droit de M, Chevalier (Emile), ex-<haunffeur auxiliaire au 
ministère de l'intérieur, décédé, de In somme de 28.929 F dont celui-ci 

tait redevable envers le Trésor public pour trop-perçu au titre de sou 
traitement pour la période du 14 mars au 12 juin 1%, 










+ © +- 







Administration centrale. 





Par arrèté du 20 févmer 1952, Mme Lanata (Marie Laurence), agent 
supérieur de % classe, % échelon, à l'administration centrale du 
ministère de l'intérieur, est placée dans la position de détachement 
pour une durée maximum de cinq ans, afin de lui permettre d'exer- 
cer les fonctions d'agent supérieur de 3% classe à la résidence gén 
rale de France à Tunis (direction des services de sécurité). 

Le présent arrêté aura eflet à compter du 5 novembre 1%, 


+ @ © —— — 










Par arrêté du 20 février 1952, M, Santini {Antoine}, adjoint admi- 
nistratif du 10° échelon à l'administration centrale &u ministère de 
l'intérieur, est placé dans la posilion de détachement pour une dure 
d'un an, afin de lui permettre d'exercer les fonctions d'inspecteur de 
police stagiaire. 

Le présent arrêté aura eflet À compter du te juillet 1951. 


+. 





















Administration prétectorale. 






Par arrêté du 20 février 1952, le délachement de M. Perie (Charles), 
sous-préfet hors classe dans les fonctions de directeur administratif 
des sanatoriums de la Seine, est renouvelé pour une période de cinq 
années au maximum, à compler du 21 janvier 1952, 

Dans cette position, M, Perie continuera d'acquérir des droits à ja 
retraite sous réserve du versement par ses soins des retenues pour 
pension civile caleulées au taux légal sur la base du traitement 
d'activité de sous-préfet hors classe, conformément aux dispositions 
de l'article 109 de la loi du 19 octobre 1916. 















Par arrêté du 20 février 1952, M. Perriér-Robert (Raoul), souspréfet 
de 1re classe, est piacé dans la position de service détaché en qualits 
de directeur des services de sécurité de la résidence générale de 
France à Tunis. 

Le présent arrêté aura effet pendant une période de einq années 
au maximum à compter du 1e mai 1951, 


——— —0— -— 














Par arrêté du 20 février 1952, le détachement de M. Lebar (Pierre), 
sous-préfet de 2e classe, en "qualité d'assistant du sous-directeur 
générat de l'U. N. E. $S, C. ©., est renouvelé pour une périude de 
cinq années à compter du d® septembre 1951. 

















Par arrèlé du 2 février 1952, M. Dusserre (Jean), président dn 
conseil de préfecture interdé parte mental, est placé dans la pasition 
de service détaché en qualité d’ administrateur civil à l'administra- 
tion centrale du ministère de l’intérieur, 

Le présent arrêké a'wa effet pendant une période de cinq anntes 
au maximum à compter du f* janvier 1902. 


+ 0 +- 

















21 Février 1952 


JOURNAL OFFICIEL DK LA REPUBLIME FRANÇAISE 





———— 


Chef de cabinet de prélet. 





par arrêté du % février 1954, M. Cruciani (Jean), chef de cabinet 
de prélet, est placé dans la pôsilion de service détaché à Ha d'spo 
sition du gouverneur generai de l'Algérie en qualité de chargé de 
mission. 

Dans celte position, M. Cruciani continuera d'acquérir d's aroi.s 
A la retraite sous réserve du versement par ses soins des relenues 
pour pension civile cak ulées au taux dégal sur la base du trailcment 
d'activité dé chel de cabinet de prétet 

Le présent arrêté aura eflet pendant une période de cinq années 
ou maximum à compler du 7 fKvrier 192 


© © 








Personnel du cadre des préfectures. 





Par arrûlé du 90 février 1952, M. Lajeunesse (Paul), chef de divi 
sion de 3° échelon à la préfecture de la Moselle (ventre adrnir vif 


et technique interdéparlemental de Metz), est placé en posilion de 
service détaché, pour une durée de cinq ans, à compter du 8 juillet 


4951, auprès du ministère des aflaires étrangères, pour servir à la 


résidence générale de France à Tunis, 


—-— 00e —— 


Par arrêté du % février 195%, Mme Trebosce (Paule), attachée de 


préleciure de fre classe, for échelon (préfecture de sel ù 
glacée en position de service délaché depuis le 1° février 1946, pour 
exercer les fonctions de chef de bureau à l'administration centrale 


du ministère de la reconstruction et de l'urbanisme, est maintenue 
dans celle position pour da période du 1° février au Sf mars 194 


(inclus), 
ne à 


tre 





Par arrêté du 20 février 1952, M. Horace Mondot, attaché de pri 
fecture de île classe, 2e échelon, affecté à Ja préfecture dre \pes 
Maritimes, est placé, pour une durée de <ing ans à compler au 


jer novembre 1951, en position de service détaché auprès du minis 
tère des affaires étrangères pour servir au Maroc en quulié de “hef 
da cabinet du secrétaire général de la résidenve, 





Sûreté nationale. 


COMMANXDANTS 


Par arrêté en date du 31 janvier 1952, sont promus, sur place, com- 
mandants principaux de C. R, S. de 2e classe, les conunandants de 
GC. R. S. de 1re classe dont les noms suivent 

M. Fhelizon (Jean), au groupement de C. R. S. n° 4 à Bordeaux 

M, Viot (André), à la compagnie républicaine de sécurité n° 161, 

M. Bouron (Gustave), à Ja compagnie répuolicaine de sécurité 
ne 121 

M. Gros (Roger), à la compagnie républicaine de sécurité n° 61, 

—— 0 © © — 


Par arrêté en date du 31 janvier 1952, sont pr umns, sur p'ace, rom 
mandants de C. R. S. de 3° classe, des officiers principaux de C, R, 8, 
de 1r° classe dont les noms suiven 

M. Jarillon (Théodore), à la compagnie républicaine de sécurité 
ne 32 

M. Leguyader (Roger), à la compagnie républicaine de sécurité 
n° 102. 

g Anthonioz (Eugène), à la compagnie républicain: de sécurité 
ne A1, 

M. Nauwelacrs (Marcel), à la compagnie républicaine de sécurité 


n° 163. 
Orrmicurns - 


Par arrêté en date du % décembre 194, M. Julten-Laferrière 
(Claude), officier de C. R. S, de fr classe à la compagnie républi- 
Caine de sécurité n° 122, est mis en disponibilité sur sa demamde, 


—— 40 —— - 


Par arrêté en date du 31 janvier 4952, sont promus, sur place, 
officiers principaux de C. R. S. de ?% classe, les officiers de € R. S. 
de 1r classe dont les noms suivent : 

M. Fèvre (Louis), à la compagnie républicaine de sécurité ne 91 

7 Suineré (Charles), à la compagnie républicaine de sécurité 

® 164. 


# “vooie (François), à la compagnie républicaine de sécurité 
L] 

x on (Guillaume), à la compagnie républicaine de sé:urité 
0 


n 
ee — tt 0 dr — 





on late du 31 janvie 123 RMS sur 


Par arrûté 
de % casse, les officiers de paix de 


offlciers de aix principaux 
jre ciasse dont les noms suivent 
M. Bellegy Pengagi , au corps urbain de Livry-Garçgan 
M. Sattonay (Jean), à la brigade routière moto » de Mon. 
9 Q————— 














Par arré lu %0 février 19 e d t de M. Charton 
Andre [TEL “) 1 " u vs 
étra vs Ma * "114 
{ l vi LC i i l'Ax 

Par anrêété du 20 février 1952, le d'ta de en la 14 
de M. Morcau (Menri,, mspecteur principal de 1e Masse, offirier 4e 
puliice judiciaire, auprès du min | Jaires dtra M 
ast 1 IVe pour Wie ja lue (M | à , à fi 
\ 1951 

Par arrôté du 20 février 1952, Je déta la 1lit4 
de M. Fra Nicolas), inspecteur uipal d du 
[ tre d \fTaire étrangères Ata - t ' \ pou une 
p» t d | à « up. du 4 ) 

_ @-S——— 

Par arr ju 21! er 1952, le 1 1 \ paix ( t (Mae 
rlua de 1 police d'Elat 4 ha Py ne ne le 
ha [ est à 1e! \tunrés Œu r AR ecrn 1 Alger en 
qualité de secrétair \giaire à la p d'Etat de Monge 

Le gr ui armé prendra eff | I du dt 1951 

La 
MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 
Citations à l'ordre de l'armée aôrienne. 

Par décision en date du 19 féx r 1952 4 ‘4 

réltaire d'Etat à l'air, le vice-président du nseil, mini di 
défense nationale, cit 

1 l'ordre de l'arn 1 n 
{ up 1 hasse 1/6 Lorse » 
Groupe de bombardement 1/19 « Gascogne » 
2} groupe aérien d'observation d'artillerkk 

Ces citations comportent l'attribution de la ix de guerre des 
théatres au operation CxIerIOurSs ave pairn 

mme 

l'ar décision en date du 19 février 1952 r la } nn du 
secrétaire d'Elat à l'air, le vice présider ju nseil, mi J 1 
délense nationale, cite 

A l'ordre de l'armée avrienne 
Pages (Emile), commandant, commandement de l'air \ Extrème:. 

Orient 
Ferrando (WMenri), lieutenant, groupe de chasse 1/6 « Corse », 
Hardouin ( Gübert-Louis-Henri Fernand }, sergent, groupe de 

chasse 24 « La Fayette n" 

Ces citations comportent l'attribution de la x de gl les 


{héätres d 1pérallons extérieurs avec paline, 





Déoret du 19 février 1952 portant affectation d'un officier général 
de l'armée de terre (1 section du cadre de l'étatmajor général 
de l'armée). 





Le Pnisident de la République, 


Sur la proposition du président du conseil des ministres et du 
vice-p sident du conseil, ministre de la défer itionale, 

Vu le décret du 5 août 1943 sur les affectations dans l'armée : 

Vu le décret n° 52-102 du 22 janvier 1952 relalif aux atÿibutions 
du vice-président du conseil, ministre de ja délense nationale, et 
du emninistre de l'armement oordination 

Vu le décret n° 48173k du 16 novembre 1948 portant fusion de 
deux directions et d'un service relevant des secrétnires d'Etat aux 
forces armées en une direction centrale du service de santé relevant 
du ministre de la défense nationale ; 

Vu le décret ne 49-791 du 14 juin 1949 fixant la liste 4 ‘ ‘ 
d'officiers généraux des services de sanié des arm » 1u0Q par 
e décr 4-48 du 12 janvier 1950; 


Læ conseil des piuistres culendu, 
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2233 
émmmmetitonmmes dass 
Décrète 
Art, fer, — M, » _ médecin général 
André), de la tre "tion du cadre de l'élat-r 


inspecteur Huzonat 


major de 


‘Georges- 
l'armée, est 


désigné pour exercs les fonetions de directeur e servic es de santé 


des armées, à compter du 20 octobre 1951, 


art. 2 
du conseil, ministre de la défense naltiona'e, 
en ce qui le concerne, de l'exécution du pré 
publié au Journal ofjiciel de la République française. 


Fait à Paris, le 19 février 1952, 


Président de la République : 


ministres, 


Par le 
pre sulent du conseil des 


EOGAR FALRE, 


Le 


VIXCEXT 


Le président du conseil des ministres et le vice-président 
sont charzés, 
sent décret, 


chacun 


qui sera 


AURIOL, 


Le vice-président du conseil, 
ministre de la délense nationale, 
GRONGES RIPDAL'LT, 


Décret portant nomination dans les réserves (armée de terre). 


2 


SERVICE DE L INTENIMME 


1 Journal officttt du = mal 1951: 


Page 47053, 2e colonne, au tieu de: « Taillandier 
Michel), maréchal des logis chef de réserve du train, 
d'Arras, classe 19%, mile 27% lire: « Taillandier 
Jules-Michel), sous-lieulenant de réserve du train... », 
sans changement.) 

— _ 00 





(Guy-Charles-Jules- 
recrutement 
(Guy-Charles- 


(Le reste 


Homologation de grades au titre des forces françaises combattantes 


de | intérieur. 





Rectiflealif au Journal ofjiciel du 10 févr! 


2 colonne : 
RÉGION MILITAIRE 


jre 


Au lieu de. 


er 


Dans le grade de capitaine 


rendre rang du 9 juin 
août 1912, 


(Pour ] 
Deroulin (Jean), né le 13 


Lire : 


1914.) 


Dans le grade de capitaine. 


(Pour prendre rang du 9 juin 


Derouin (Jean), né le 13 août 1912, 


Page 1793, 2° colonne 
2e RÉGION MILITAIME 


Au licu de 
Dans le grade de 


(Pour prendre rang du 8 mars 


1941.) 


sous-licutenant, 


1944.) 
recrulemen 


ant. 
1954} 


recrutement 


ef. 
1941.) 
ment de 


ef. 
1941.) 


ment 


de 


1912.) 


1912.) 


Gastreman (Auguste), né le 23 février 1924, 
classe 1941, mile 21825, 
Lire : 
Dans le grade de sous-licuten 
Ponr prendre rang du 8 mars 
Castreman (Auguste), né le 23 février 1921, 
Classe 1941, mile 21K25, 
Au lieu di 
Dans le grade de sergent-ch 
Pour prendre rang du 7 avril 
Béguin (Henri), mé le 28 mars 1924, recrute 
in, classe 1%14, mile fui 
Lire : 
Dans le grade de sergent-ch 
(Pour prendre rang du 7 avril 
Béguin (Henri), né le 26 mars 19:, recrute 
Lin, classe 1%%4, mile 161, 
Page 1756, tre 
äe RÉGION MILITAIRE 
Au lieu de 
Dans le grade de capitaine 
Pour prendre rang du 9 juin 
Delage Pierre), né le 23 août 1895, 
Lire ; 
Dans le grade de capitaine. 
Pour prendre rang du 9 mars 
Delage (Pierre), né le 23 août 189%, 


1952, Pp 


age 1754, 


t de Lille, 


de Lille, 


Saint-Quen 


Sa nt-Quen- 





_ 


Page 1756, 2 colonne : 


5e Réaon MiLrrarmx 


Au lieu de: 
Dans le grade de sous-lieutenant, 


(Pour prendre rang du 9 juin 1954) 


Jonce (Jacques), 5 juillet 1897, recrutement de Perpignan, 
classe 1915, mile 4903, 


Lire : 
Dans le grade de sous-lieutenant. 
(Pour prendre rang du 9 juin 1954.) 


Jonca (Jacques), né le 5 juillet 1897, recrutement de Perpignan, 
classe 1915, mile 4903, 


Page 1757, {re colonne: 


Ge RÉGION MILITAIRE 
Au lieu de: 


Dans le grade de lieutenant. 


(Peur prendre rang du 9 juin 1944.) 
Jacquot (Gaston), né le 2 janvier 1899, recrutement de Nancy, 
classe 1919, mle 35. | 
Lire : 
, Dans le grade de lieutenant. 
(Pour prendre rang du 9 juin 1944.) 


(Gaston), né le 5 janvier” 4899, recrutement de Nancy, 
mie 395. 


—— 


Jacquot 
classe 1919, 





Etudes et fabrications d'armement. 





Par arrêté du 20 février 1952, M. Desemery (Paul), professeur «4 
dessin et de technologie de l’école militaire préparaloire techniqu' 
de Tulle, est détaché dans le cadré des agents sur contrat « hors 
calégorie » à la direction des études et fabrications d'armement pour 
une durée de cinq ans, à -compter du 12 janvier 1951. 





Personnels civils extérieurs de la guerre. 





Par arrêté du 9 février 1952, M. Chevallier (Abel), agent admil- 
nistratif à la direction régionale du recrutement et de la statistiqu 
de la 1re edgion, annexe du recrutement d'Orléans, est reconnu en 
Ctat d'invalidité temporaire à compter du ter novembre 1951. 

L'intéressé, auquel une invalidité de 70 p. 100 a élé reconnue, à 
droit aux prestations en nature à la charge de la sécurité social" 
à compter de la même date et jusqu'au 8 décembre 1951, date à 
laquelle il a atteint l’âge de soixante ans. 


es 





Annulation de citations à l'ordre de l'armée aérienne, 





Par décision du 19 février 19%, le vice-président du conseil des 
ministres, ministre de la défense nationale, décide d'annuler : 4 

La citation à l'ordre de l'armée aérienne accordée à M. le colo- 
nel Dumesnil de Maricourt (René), par décision n° 956 du 17 juillet 
1915 (Journal officiel) du 13 novembre 1945; 

La citation à l'ordre de l’armée aérienne accordée À M, le cani- 
taine Joly (Claude) par décision n° 1049 du 20 août 1945 (Journal 0/- 
liciel du 9 janvier 1916). 

Ces citations font double emploi avec les citations accompagnant : 

La promotion au grade d'officier de la Légion d'honneur de M. 
co'onel Dumesnil de Maricourt (décret du 16 juin 195). 

La nomination au grade de chevalier de la Légion d'honneur de 
M. le capitaine Joly (décret du 20 août 1945). 


—*+ © +- 





Nomination au grade d'aspirant (armée de terre, réserve). 





Par décision du 8 février 1952 e d'aspirant de 


réserve (régularisation) : 


, est nommé au grale 
INFANTERIE 

(A compter du 25 seplembre 1945.) 

M. Rousseau (Bernard-Félix-Louis-Joseph}, né le 


+0+- 


5 juillet 1923. 
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Modification d'une insoription à des tableaux d'avancement 
pour le grade de capitaine (armée de l'air, active). 





Par décision du vice-président du conseil, ministre de la défense 
pationale, et du secrétaire d'Etat à l'air, en date du 19 février 19 


a) Est annulée, en ce qui concerne M. ie lieutenant Fricard (ar- 
mand}), la décision du % décembre 1%1 portant inscriplion au !a 
bieau d'avancement de 1923 pour le grade de capilaine orps des 
officiers de l'air, cadre navigant); 

b) Est inserit au tableau d'avancement de l'année 1952 pour le 
rade de capitaine (corps des officiers de l'air, cadre sédentaire 

. te hHeutenant Fricord (Armand). 

Cet officier prendra Et audit tahleau entre M. le lieutenant 
Chambeau (André-Joseph) et M. le lieutenant Portmann (Charies- 
Albert). 

© © à — 





Liste des sous-offioiers de l'armée de l'air réadmis et admis dans 
le corps des sous-officiers de Carrière au cours du quatrième tri- 
mestre 1951. 


a — 


Rectificatif au Journal afliciel du 8 lévrier 1952 


Page 1638, æ colonue, 4% ligne, au heu de: « Adjudantis-chefs », 


lire: « Sergents-chefs »; pénullième ligne, au lieu de: « Duchau- 
volle (Marceau) », lire: « Duvauchelle (Marceau) »: 4e colonne, 
Re jigne, au lieu de: « Le Barre (Pierre Jean) », lire Le Berre 


(Pierre-Jean) ». 


Page 1639, fre co:onmne, 56° ligne, au lieu de: Labonne «Jean 
Marcel) », lire: « Labenne (Jean-Marvel) »: 3% colonne, 3% ligne, 
au lieu de: « Iscanmo (lLouis-Marius) », lire: « Isoardo (Louis- 


Marius) ». 


Page 1640, 4% colnne, 28e ligne, au lieu de: « Noulat (Marce!- 





Roger) », lire: « Neulat (Marcei-Roger) +»; Sle ;igne, au Heu de: 
« Biot (René-Marie) », lire: Biet (René-Marie) » 
Page 1612, 2e colonne, 2% ligne, au lieu de: « Lebardier (André 
Ernest) », lire: « Lebarbier (André-Ernest) 
0 


Fabieau d'avancement pour les grades de médeoin et de dentiste 
sous-lieutonant de réserve (armée de l'air). 


_—_— 


tableau d'avance- 
noms suivent : 


Par décision du 19 février 10452, sont inscrits au 
ment les sous-officiers de l'armée de l'air dont les 


Résanve 


Service de santé de l'armée de l'air, 


A. — Méveons Tourgis (Jean-Paul) 
Ruchet (Camille-Roland-Auguste) 
Pour le grade Monroux (Marie-Joseph-Paul). 
de médecin sous-licutenant. Cauche (Roger-Marc-Gaston). 
Fa -ke! a! UC te sl st , . 
Les médecins aspirants: | rs CPR 
Morvan (Roger-Alexandre). Garbay :Michel-Jacques-Victor). 
Cherif-Zahar (Omar). Giannesini (Michel-Etienne- 
Marlauit (Roger-Félix). Albert). 
Chabrot (Pierre-Alfred-Léom), Bonhomme (Jacques-Antoine). 
Dufourmentel (Gérard-Henri) Hannequin (Miche}-Pierre). 
Obre (lHenri-Paul-Auguste). Galliaerde (Pierre-Frédéric-Jules). 
llanque (Jean-Eugène). Dursap (René-Auguste-Henri). 
Ramade {Jack Maurice). Legall (Jean-Alexis-Isidore). 
Jaegerschmidt (Paul-Félix). Degand ({François-Cyrille- 
Rertrand (Louis-Marie) Alphonse). 
Michelin (Marcel-Jacques). Tricoire (Jean-Robert-Justin). 
Bozin (Francis-Joseph-Georges). 
Pour le grade Kalb (Jean-Pierre-Marie). 
de médecin sous-lieutenant. Jehanin (Hervé-Bernard), 
Les médecins auxiliaires : B. — Dunrisres 
Kespi (Jaèques-Claude). 
Gauthier (Roger-baniel-Henri). Pour le grade 
Champigneux (Pierre-Jules- de dentiste sous-litutenant. 
Robert). 
Plane (Pierre-Marie François). Les dentistes auxiliaires : 
Montrelay (Léon-Octave-Alexis), |Cavallini (Agidé). 
Zevaco (Jean-Pierre). ‘ Pain (André-Adrien-Marie), 
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MINISTERES DES FINANCES, 
D=S AFFAIRES ECONOMIQUES ET DU BUDCET 


Décret n° 52-152, pris en exécution de l'article 6 de la loi n 51-1509 
du 31 décembre 1951, arrêtant tes dispositions financières transi- 
toires applicables à l'exercice 1952. 


tectificatif au Journal fficiel ju 14 f ke 1952 

Page 19M, fre colonne, visas ligne, au id Vu les décrets 
du tre Vu les décre les irticle 2-1, ? gne, au lieu 
de colpoleurs »« t porte . rt » 2:22, ! à [EL 
| 1 ue dd; häbles au en reprises . re ppt nt inx [ t 
pre ! > colonrnit if t 1 1 lt » tar 
local de pat : t La vif il des pal ! e 6, 
dernière lune, au lieu de entime du 1% jarvik 1%1 ire 

“atime au fer janvier 1954 » 

Page 1902, 2e ‘yonne art e i ig Ne 1u iiv'a dé . iri 3: 
pensant », lire: « cigarillos pesant » 

—+ © © 








Délégations de signature, 


Le ministre 4es affaires économique 

Vu le décret me 47-243 Qu 23 janvier 1947 autorisant les ministre® 
à déléguer, par arrèlé, leur 

Vu le décrel du 2% janvi 10 miina n d h 3 
du houvernement, 

Arrète 

art, fe D ga wt d \ M d EX | 
reiallons ère hifi x Le Ud't 1 eil l L 
el décisions pris en application des d le Ù e 16 (4 

la loi m° 4,4 du à ju t 104 realive à d.vermi di | 
d'ordre écommmique €t financier et d [EL } 1 bol n° AXE 
du 21 juille! 19% relative au dev peur ke le} j'inves- 
lissement pour l'exercice 1%4 (prèls et gara 

ar! 2 Délégation est donnée \ M Liapuier d'recteur des 
relations économiques extérieures, à l'effet de toute irdon- 
Lancæes de délégal'on, de pavement € le virement pthle vitres 
d'avis d'ordonnan foules piéces juslificative de di penses ainsi 


que tous ordres de recettes concernant « les garanties de x dont 





peuvent être assorties les opérations d'exportation ‘ rembour- 
sement des charges flscales à certain ndu os », les missions 
temporaires à l'étranger et le service de l'expansion éco nique À 
l'étranger, a nsi que toutes décisions d'a:locat l'a ‘ 1 Li3 
de voyage uu transport de mobilier intéressant ce service 

art 3 — IWlégntion est donnée à M Rousswlter, chef du ser. 
vke de l'expamion économique à l'étranger, à effet de signer 
tontes ordonnances de pavement et de virement ites lettr l'avis 
l'urdunnanes, toutes pièces justiticatives de déper \uinsi que 
tons ordres de receltes concernman es garanties de prix dont 
peuvent être assorties les opérations d'exportation », « le rembour 
sement des Charges fiscales à certaines industris lee missions 
temporaires à l'étranger et le service de l'expansion économique à 
l'étranger. 

art. À Le présent arrêté, qui prend effet À compter du 2% jan- 
vier 19%2, sora publié au Journal afficiel de la République françare, 

Fail à Paris, le 15 février 1952, 

ROUERT HUMON, 
—————QQ———————— _ 
Administration centrale des finances. 

Par arrèté du 20 février 1952, M. Bel'ec (Prudent), chef de groure 
de te échelon à l'administration centrs'e des finances en service 
détaché auprès du ministère de la reconstruction et de l'urbanisme 
en vue d'exercer les fonelions de contrôleur comptable temporaire, 
est maintenu dans cette posilion pour u vavelle période maxi 
mum de cinq ans 


Le présent arrêté a son effet à compter du te novembre 1951, 


le de 
LÉ Ed 





Direction générale des impôts. 


Par un arrêté du 20 février 1952, 4 itor!3 pour una da 
maximum de cing ans, la mise en «4 e déta ! | : 
+ vice de la trésorerie aux armées, en vue de r permettre d r 
cer les fonctions de paveur adjoint de fre les à des 
contribulions directes sont les noms suive 
M. Azema (Jean-Joseph}, contrôleur principal de %e fchelon dans 
le département du Var, à compter du fer se nbre 1951 
M. Ozon (Jean-Paul-Joseph}, contrôleur de 3% échelon dans le 
département d'Indre-et-Loire, à compter du {+ 0 bre 1951, 
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MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Décret du 20 février 1952 portant nomination d'un professeur titulaire 
(enseignement supérieur). 


Par décret en date du % février 1952, M. Chrétien, maître de 
contérences à la faculté des siences de l'université de Paris, est 
nommé, à compter du ter octobre 1951, à l'emp'oi de professeur de 
chime minérale à la faculté des sciences de l'université de Paris, 
e! litularisé dans je grade correspondant (dernier titulaire: M. Hacks- 
bill, relrailé). 453 

++ 





Déoret du 23 février 1952 portant nomination d'un inspecteur 
d'académie. 





Par décret en date du 23 février 1952, M. Lebeltre (Michel), ins- 
pecteur d'académe de Lot-et-Garonne, est nommé inspecteur d'aca- 
déimie de la seine et adjoint, en celle qualité, au directeur géntrai 
de l'enseignement du premier degré, en remplacement de M. Bouis- 
sel, appelé à d'autres fonctions. {mutation pour raison d'avancement 
el névessié de service). 

Le présent décret aura eflet du 16 février 1952, 








MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


Fonds de concours. 





Par arrêté en date dun 6 février 1952, Il a été ouvert au ministre 
des travaux publics, des transports et du tourisme, sur le budget 
de l'exerci:e 1961, pour l'empoi de londs de concours, un emdit 
de 93187 F, app.Kable au chapitre ci-après 


Chap. 3280 Voies de navigation ftérieure. — Entretien et 
réparations ordinaires 

Art. fer, — Entretien et réparations ordinaires (travaux et maïln- 
d'œuvre dans les conditions prévues par ;a loi du 18 juillet 1949, 


art, 4), 93.197 





+ © €— 





Relèvement ot fusion des péages perçus au profit de la commune 
de Locmiquelic sur les voyareurs à destination ou en provenance 
de Pen-Mane et de Sainte-Catherine, 





Le ministre des travaux publics, des transports et du tourisme et 
æ ministre de l'intérieur, 

Va les lois des 5 avril 1884, 7 avril 1902 et 13 novembre 41922 
sur l'organisation municipale : 

Vu Ja loi du 23 février 1911 cancernant la perceplion des péages 
dans les por!'s marilimes el le décret du 26 avrid 1941 portant appli- 
calion de celle loi: 

Vu les décrets des 23 juin 195 et 20 octobre 1997 qui ont Pns!!- 
tué au profit de la commune de Locm'que.ic, des péages de 5% cen- 
limes (1 F pour les titu'aires d'un abonnement mensuel}, sur les 
voyageurs à d nalion où en provenance des cales de Pen-Mane et 
de Sain'ie-Ca'herine, lesdits péages étant aflectés respectivement au 
payement do la contribulion comimunase aux travaux d'amélioration 
de ces deux ouvrages; 

Vu les délibfralions des 21 Janvier et 22 avril 1951 par lesquel'es 
le ns [ETRE: al de Locmiqueiie a demandé le relèvement des 


péages susvists et l'afleclalion de l'ensemble de ces péages aux 


charges incombant à la commune au titre des travaux de pro'on- 
gement el d'exhaussement de la cale de Sainte-Catherine, confor- 
imément au rjel approuvé par décision du 7 avril 1951 du ministre 
des travaux iblics, des transports et du tourisme : 

Vn le dossier de l'enquête ouverte sur cette demande, et notam- 
m ivis, en date du 22 août 1951, de la commission locale 
d'enquête du port de Locmiquelle : 

k 1 l'avis Qu ministre de la marine marcharde en date du 8 oc- 
obre 1%! 

Vu \ lu secrélaire d'Etat aux finances et aux affaires éco 

poumiques en date du 15 novemb:e 1901, 
Arrèlent 

Art, {er Le tarif des péages perçus respectivement, au profit 
de 1 nn | Locmiquelic, en vertu des décrets des 23 juin. 
19% et 920 o'lobre 1997, sur les passagers utilisant les cales de 
Pen-Mane et Ge Sainte-Catherine, est remplacé par le tarif ci-après: 

a) Une taxe le 1 F par passager embarqué ou débarqué tant à 
la le Fen-M Ju'à la cale de Sainte-Catherne : 

b) Une taxe forfaitaire de 20 F par passager titulaire d'une carte 
d'a nement mensuel et utilisant l'une ou l'autre ca'e. 

{ laxes t dues par le navire 

= \empis de ces laxes les passagers civils et militaires voya- 
£ enli nent aux frais de l'Etat, 





Art, 2. — L'ensemble du produit des péages fixés À l'arlicie 1° 
ci-dessus est affecté à l'ensemble des charges incombant à la com- 
mune de Loctmique'ie au titre, tant des obligations antérieurement 
conlractées par celle-ci en vue de l'exécution des travaux d'amé 
loration des cales de Pen-Mane et de Sainte-Calherine que des 
nouvelies ob'igations résuilant pour celle commune de la réalisation 
du projet de prolongement et d'exhaussement de la cale de Sainte- 
Catherine, approuvé par décision ministériel'e du 7 avril 1951, et 
en particulier au service des emprunts qu'elle serail aulorisée à 
contracter au titre de ces travaux. 

Art. 3, — Les taxes fixées à l'article fer ci-dessus entrean! en 
vigueur trente Jours après la publication du présent arrèlé au 
Journal ofliciel de la République française, 

Fait à Paris, le 14 Zévrier 1952, 

Le ministre des traraur publics, des transports 
et du tourisme, 
ANTOINE PINAY. 
Le ministre de l'intérieur, 
CHANLES BRUNE. 





+0 + 


Administration centrale. 





Par arrôté du %0 février 1952, Mme Verias (Marthe), adjoint admt- 
nistratif de classe exceptionnelle à l'administration centrale des 11 
vaux publics, des transports et du tourisme, détachée auprès «1 
ministre des affaires étrangères en vue de remplir des fonctions d* 
son grade au service des aflaires allemandes et autrichiennes, : 
maintenue dans la même pusition pour une durée d'un an, à par! 


du 1er avril 1%1. 
—— 4 @ ©-——— 


Pas arrêté du 2% février 1932, Mile Desjardin (Charlolte), commis 
principal de classe exceptionnelle à l'administrauon centrale de: 
travaux publics, des transports et du tourisme, retraitée, est main 
tenue, à litre de régularisation, dans la position de service détaché 
auprès de l'association internationale permanente des congrès de 11 
route pour les périodes suivantes: 1e du 17 avril 1439 au 17 avril 
1944: 2e du 18 avril 1944 au 11 mai 1948, daie de son admission à 


la retraite. 
+ © ... 
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Fonts et chaussées. 


Par arrêté du 20 février 1952, est ramence du fer Juillet 1948 au 
ter décembre 1947 la date d'effet de l'arrêté du 19 août 1949 aux 
termes duquel M. Crosnier (Paul), ingénieur ordinaire de 1” classe 
des ponts et chaussées, à été réintégré, pour ordre dans les cadres 
de son administralion d'origine et détaché auprès de l'établissement 
public Electricité el Gaz d'Algérie 


— 0 &-—— 


Par arrêté du 20 février 1952, M. Poullain. (Jean), adjoint terhe 
nique Eee de G* échelon (ponts et chaussées), en service déla 
ché auprès du ministère de la reconstruction et de l'urbanisme, est 
maintenu dans la méme silualion pour cinq ans, en vue d'occuper 
un emploi d'agent contractuel de première catégorie, 

Cette disposition aura eflet du 1° janvier 1%, 


——e - _— 


Par arrêté du 2% février 1952, M. Delpy (Marius), agent de travaux 
des ponts et chaussées de 1re classe, est placé dans la position de 
service détaché pour une période de cinq ans, à compter du 1e juin 
191, pour exercer les fonctions de chauffeur mécanicien de 
ÿ* classe guprès des services préfectoraux de l'Ariège. 


— +0 —  — 


Par arrèté du 20 février 1952, M. Bacca (Alban), conducteur de 
chantiers des ponts et chaussées de 3e classe, est placé dans !a 
ner Ù de service détaché pour une période de cinq ans à comp- 
er du fer jauvier 19532, pour exercer les fonctions de surveillant de 
travaux de 3° classe auprès de Ja commune d'Agen (Lot-et-Garonne) 
(service des travaux municipaux) 


——+e + — 


Par arrêté du 20 février 1952, Mme Humbert (Simonne), commis 
principal des ponts et chaussées de 3e classe, en service détaché 
auprès du ministère de la reconstruction et de l'urbanisme, est 
maintenue dens la même situation pour cinq ans, en vue d'occu- 
ft — emploi de rédacteur de 7 échelon au service départemental 

u Var. 

Le présent arrêté prendra effet du £ février 1952, 


—— ee  — 


Par arrèté du 20 février 1952, Mme Corre, née Lanery (Marguerite, 
agent de bureau des ponts et chaussées de 3° classe, mise en ser- 
vice détaché auprès du ministère de la reconstruction et de l’urba- 
nisme, en vue d'occuper un emploi de rédacteur, 7% échelon, au 
service interdépartemental de Bourg, de cetle administration, est 
maintenue dans la même situation pour une période de cinq ans, 
à compter du 16 février 1952. 
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Liste dos candidats admissibles au grade d'ingénieur adjoint des 
travaux publics de l'Etat (ponts et chaussées) (concours et exa- 
men professionnel de 1950). 


. | 


114 


Par arrêté du 14 février. 1952, ont 614 déclarés admissibles au 
grade d'ingénieur adjoint des travaux publi:s de l'Elal (service des 
ponts et chaussées) à la suile du concours el de l'examen profes- 
sionnel ouverts en 1%50, les candidats dont les noms suivent, qui 
ont souscrit l'engagement de Servir aux coonies prévu par Far 
ticle %. du décret du 16 juin 1923, savoir 

4 M. Bus (Pierre), — 2 M. Corbex (Jean). — 3, M. Metz (Per 
nard). — # M. Le Gall (Henri). 








MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DE L'ENERGIE 


Création d'une régie d'avances auprès de l'institut national 
de la propriété industrielle. 





Le président du conseil, ministre des finances, et le ministre de 
l'industrie et de l'énergie, 

Vu La loi no 51-544 du 19 avril 
la propriété industrielle ; 

Vu te décret ne 51-1469 du 22 décembre 1951 portant règlement 
d'administration publique pour l'organisation de l'institut national 
de a propriété industrielle ; 

Vu le décret no 51-13 du 5 février 1951 relatif aux régies d'avances 
et aux régies de recettes instituées pour le gayement des dépenses 

1. l'Etat, aux bud 
s nationaux €t 


1951 cérant un insUtut national de 





ou la perception des recelles imputabies au bu 


gels annexes, l 





\ux budgels des élab me! 
aux comples spéctaux du Trésor, 

Vu l'arrèété du 22 mai 1951 fixant les moda 
l'article 8 du décret du 5 février 1951 susvisé, 


! 


d'ap 1lication de 


art fe — N est institué À l'institut national! de la propriété indus 


trieile une régie d'avances pour le payement di dépenses sui- 
vantes. 
A Les menues dépenses de matériel afférentes: 


a) A l'acquisition d'objets, produits, matières et, d'une manière 
généra'e, de toutes fournitures; 

b) A l'exécution de travaux, réparalions où transports. 

B. — Les frals de déplacements des divers personnels el avances 
sur lesdits frais. 


art. 2 . Le montant maximum des avances pouvant être con 
senties au liluiaire de la régie visée à l'at @ 1er est fixé à 100.000 
francs, 

Art, 3 Il sera justifié de l'emploi des avances prévues à l'ar- 


licle 2 dans le délai maximum d'un mois 


le régisseur doit fournir un 
montant 


. 4. — En garantie de sa gestion 
cautionnement dont le mon'ant est fixé au dixième du 
maximum des avances pouvant lui être consentlies. 





Art 5. — Une indemnité de responsabilité d'un montant annuel 


de 1.500 F est ailouée au régisseur d'avances. 


Art. 6. — Le régisseur est nommé par dé-ision du directeur de 
l'institut, après agrément de l'agent comptable 


Att. 7. — Le régisseur est soumis aux vérifications de l'agent 
comptable de l'institut national de la propriété industrielle. 

Si l'agent comptable re'ève une fau'e grave à la charge du régis- 
seur, il invite le directeur de l'institut à suspendre immédiatement 
l'intéressé de ses fonctions et à procéder à la désignation d'un nou- 
veau régisseur, 

Art. 8. — Le directeur et l'agent comptable de l'institut national 
de la propriété industrielle som chargés, charun en ce qui le con- 
cerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal 
officiet de la République française. 


Fait à Paris, le 9 février 1952. 
Le ministre de l'industrie et de 


Pour le ministre et par délégation: 
PHULIPPE THOMAS, 


l'énergie, 


Le président du conseil, ministre des finances, 
Pour le ministre et par délégal'on. 

Le directeur de la comptabilité publique, 
Pour le directeur de la comptabili‘é publique: 
Le directeur adjoint, 

CIDELIN. 
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Par arrêté en date du 19 février 1952 l'ar le 3 (8 9%) de l'arrôté 
du 11 juin 1951, agréant pour emploi dans les mines grisouteuses le 
« moteur type NWG 7-48M à rolor à cage », construit par Ja 
vocrete nérale de constru ons él triq es el 1x nique aAlst! nr, 


à Belfort, est Complété comme suit 


1) D'entrées de câble d'un type agréé à condition que les joints 
d'assemblaze de ces entrées sur la bofle À bornes nient au moins 
2» min de largeur et que les vis de fixation ne débouchent pas à 
l'intérieur de cette boîile », 


—..+ 





Par arrêté en date du 14 février 1952 M, Malet (Philippe), ingénieur 
des mines de 3° classe, en fonctions à l'arrondissement minéral gique 
de Lille, est muté, dans l'intérêt du service, à la direction des mines 
à compter du 1° mars 1952, ' 
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MINISTERE DE L'ACRICULTURE 





Conditions d'attribution du label « Vins délimités de qualité supé- 
rieure » aux vins bénéficiant de l'appellation d'origine « Vins de 
Savoie » suivie du nom de la section (Abymes, Montmélian, Chau- 
tagne, Marignan). 





Le ministre de l'agriculiure, 
1 la loi du 1er août 1905, modifiée et complétée sur la répression 
des ! Ke 
Vu ,a ju 6 mai lM9, modifiée par-la koi du 22 juillet 192, sur 
Ja protection des appellations d'origine ; 
Vu la loi du 18 décembre 1939 relative à la reconnaissance offi- 


cielle, dans Le statut vilicüle, des vins délumilés de qualité supé- 
cure, insérée dans le code du Vin au titre IV (art. 306 bis); 
Vu les avis émmis par la fédéra.lan des associations viticoles de 
France et par l'institut national des appellations d'origine; 
Sur propos tion du directeur de la production agricole et de l'ins- 
e de la répression des fraudes, 


pecieur £ 1}, cher du servi 
Arrète 

Art, ter, — Seuls peuvent être mis en veñte et circuler en vue de 
la vente sous l'appellation d'origine « Vins de savoie », suivie du 
nom de la section, accompagnée de la mention « Vin délimité de 
qualité supérieure +, les vins qui, bénéfleiant en vertu de la Jai du 
6 mai 1919 modifiée par la loi du 22 judiet 1927 de cette appellation 
d'origine, seront assort's d'un label, dans es conditions HNxces an 


présent arrêté. Mention de ce label sera porlée sur les tilres de 
jou ve (ne nil. 
art. 2, — Les comdi.ions auxquelles doivent répondre ces vins sani 


les suivantes 


Aire de production. 


Say Le 

tre sex « Abvimes +, — Chapareillan, Apremont, Myans, Les 
Marche 

> € « Montmélian ». — Saint-Jeoire-Prieuré, Chignin, Fran- 
tin, Montméljan, Arbin, Cruel, Saint-Jean-de-la-Porte, 

3e seclion « Chautagne +. — Chindrieux, Ruffieux, Serrières, Motz. 

é x \n « Mar gnan +. — Sclez 

l de prod » ainsli définie sera délimiée par une commis 
sion d'experts qu nimce par le ministre de l'agricuilure 


Un é des état eilaires déterminant l'aire de prodiwtion 


« démiste 1 m Û de l'agriculture et à la fédération des 


ass0 18 vitivoles de France ‘section fédération nationale des 
vins délimiés ( jualité sumétrieure), ainsi que dans les mairiès des 
L'EAU 11 ‘ 
Degré minimum. 
vi b'a 3 . 5 M ! POULE 9e 
Encépagement, 
ire Section « Abymes ». 
Vin } re 
Cépage principal: Jacquère {minimum 90 p. 100). 
Cépages accessoires (maximum 10 p. 100): Chardonnay (ou Petite 


Vins rouges 
Mondeuse. 
> Section « Montmélian », 
Vins blancs 
Cépage principal {minimum 90 p. 100) : Jacquère. 


Sémillon, Roussane (ou 
(ou Ajltesse). 


maximum 10 p. 100) 


Cépages accessobres 
Roussette 


Bergeron), Pinot, Chardonnay, 
Vins rouges 
Cépage principal (minimum 90 p. 100) : 
Cépages secondaires (maximum 10 p. 100) 
Gamay, Syrah. 


Mondeuse, 
Pinot fin de Bourgogne, 


3e Section « Chau:agne ». 
Vins blancs: Jacquère, Mo:lette, Rousselte. 
Vins rouges: Mondeuse, Gamay. 

&æ Section « Marignan ». 


Vins blancs, — Fendant vert, fendant roux (chasselas). 


Rendement maximum 






C« : doivent être pmduits dans la limie d'un rendement de 
& |! à 1 À lè vignes en prouuclion, 
L ques particulières 
{re | « Abyn , 
1 x veux et un long bois 
t 1 I Le à 














2e Section « Montmélian ». 


Taïlle Guyot simple avec un long bois à huit yeux et un courson 
de remplacement ou gobelet portant six coursons à deux yeux. 


3e Section « Chañtagne ». 

Gamay et Mondeuse: gobelet à trois coursons ou treillons conduits 
suivant la taille de Royat. 

Jacquère, Mollette: gohbelet à trois coursons ou treilons conduits 
suivant la taille Guyot classique à une bagcette. 

Art. 3. — La délivrance du label prévu à l'aricle 1e est subor- 
donnée à la dégustation et à l'analyse préalable d'un éthantillen 
du vin pour lequel est réclamé le banétiee de la mention « Vin 
délimité de qualité supérieure »+. La dégustation est faite par une 
commission domt les membres sont dés.gués par je syndicat viticale 
chargé de la défense de l'appellation. L'analÿse doli être eflectuée 
par un laboratoire officiellement agréé pour la répression des fraudes 
par le ministère de l'agriculture 

La validité maximum d'utilisation de ce label par le producteur 
est fée à trois moë, 

Un règlement intérieur élaboré par le syndicat vitivole intéressé 
et approuvé par le ministère de l'agricul.ure, apnès avis de la lédéra- 
tion des associations vilicoles de France (section fédération nationale 
des vins délimités de qualité supérieure) et de l'institut natonai des 
appellations  —- déterminera la procédure à suivre pour la 
délivrance des labels el des vigneites atlesiant l'existence de ces 
labels et précisera les mentions qui devront-élre portées sur ces 
documents. 

Les modèles du label et de la vignelte à utiliser seront annexés à 
ce règlement intérieur, 

Art, & — Lorsque :es vins bénéficiant de l'appellation d'origine 
« Vins de Savoie . suivie du nom de ja section, seront offerts au 
publie, expédiés en vue de la vente ou vendus sous la mention 
« Vins délimités de qualité supérieure », l'appellation d'origine « Vins 
de Savoie « suivie du nom de la section, devra êlre accompagnée de 
ladite mention en caractères apparents dans les prospectus, affiches, 
annonces et tonus moyens de publicité, sur les étiquettes et rèci- 
pien s quelconques, ainsi que sur les factures et pièces de régie. 

Une vignette délivrée dans les conditions déterm!nées dans Île 
règlement intérieur visé à l'article 3 du présent arrété devra êtra 
apposée par :es embouteilleurs sur les récipients bouchés contenant 
ces vins 

art. 5. — L'emploi de toute indication ou de tout signe susceptible 
de faire croire à l'acheteur qu'un vin à droit à l'appellation d'origine 
accompagnée de ja mention en cause, alors qu'il ne répond pas à 
toutes les conditions fixées par le présent arrêté, sera poursuivi 
conformément à la législation générale sur la répression des fraudes 
et sur la protection des appella ions d'origine, sans préjudice des 
sanctions d'ordre fiscal s'il ya lieu. 

Art. 6. — Le directeur de la production agricole et Je chel du 
service de la répression des fraudes au ministère de l’agriculture sont 
chargés de l'exécution du présent arrèlé 

Fait à Paris, le 16 fevrier 1952 

CAMILLE LAURENS. 


— + 8 &—— 


Homologation des règlements déterminant les conditions d'attribu- 
tion du label « Vins délimités de qualité supérieure » et de la 
vignette oorrespondante à divers vins bénéfiolant d'appeliations 
d'origine. 








Par arrèté en date du 16 février 1%, ont été homologués les 
règlements déterminant les conditions de délivrance du label « Vins 
délimités de qualité supérieure » et de la vignette correspondante 
aux vins bénéficiant des appellations d'origine: Côtes-de-Toul, vins 
de l'Orléanais, la Clape, Mont-près-Chamberd-Cour-Cheverny, vins de 
Saint-Pourçain-sur-Sioule, vins de Béarn, vins du Lyonnais, vins de 
Savole (sections Abymes, Montmélian, Chautagne, Marignon). 


+ © +. à 





Application des articles 368 ot 369 du code général des impôts. 


Le président du conseil des ministres, min'stre des finances, le 
ministre de l'agriculture et le ministre du budget, 

Vu les articles 36), 569, 369, 391 du code général des impôts: 

Vu le décret du 21 novembre 4951 cenetituant la commission 
consultative de l'alcool prévue par l'artiele 391 susvisé; 

Vu l'arrêté du 8 décembre 1951 fixant les modalités d'exécution 
des rev'sions de contrats d'achat d'alcool: 

Sur proposition de la commiesion consullative de l'alcool, 


arrêtent: 
— La revision des contrats passés entre le service des 


alcools et es distillateurs entraîne la suppression de 804.898 hecto- 


iroits de production d'alcool de betteraves. 


Art, 2. — Indépendaemment des dispositions de l'article 364 du 
code général des impôts, le montant des droits contractuels en 
«cool de belleraves, ayant fait l'objet d'une transformation en 


, est de 1.001.335 hectolitres, 
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an. 5, — Le directeur général des impôts, le directeur du 6er Art. 4 — Le directeur général des impôts (contributions indirectes}, 
vice des aicoois et !e directeur de la production agricole æeont le directeur du service des alroo!ls et le d recteur de la production 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution des présentes agricole sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
éiæos:lions, qui seront publiées au Journal ofJiciel de la République du prése . 
française. Fait À Paris, le M0 février 1952 
. "” stre de grac ui ( 
Fait à Paris, le 18 février 1962. Le mini e l'a L 
. Û Pour le ministre et par delégalion: 
Le ministre de l'agriculture, Le directeur du cabinet, 
CAMILLE LAURENS, à VES* MALÉCOT 
Le président du consent des ministres, ministre des finances, Le ministre des aflaires écon ue 
Pour le président du conseil des ministres, Pour le ministre et par déMégal 
luinisse des finances, et par délégation: Le directeur du cabinet, 
Le directeur du cabinet, PS ER ! La. à hs 
e 7? nisfrr ‘ ) 
ROUENT BLOT, hr R 
Le ministre du budget, strates. ; : ” 
MAnTIAL SIMON 
PVIEMHE OOUMANT, 
+ © —— _————— em 
0 2——— nd 
Buppression et transfert d'autorisations de construction Eaux et forêts 
de disilieris de topinambours. 
à : - j C Par \ 4 A \ F' ler 1957 est autar , | (1 ! 
Le ministre de l'agricullure, le minisire des affaires économiques ans à noter du ter mars 194 le renouvellement du d« nent 
et le ministre au Didge!, iprès d m s le |] l'édura | io le tnt e des 
Vu l'article 391 du code général d:s impôts soumettant à autori- beaux-a dire \ £ ra'e d ' tect le M. de Ha dire 
sation ministérielle la construction d us.nes nouvelles destinces à ja de Le x (J Oo! vale d taux et f 
» | LU #.. l'1 lal 
production des alcuo.s réservés à l'E . D. &-—— —————  ——— 
Vu le décret du 21 novernbre 19%51 constituant une commission 
chargée d'étudier les demandes de constructions des dislilleries nou 
velles ; 
Vu les arrêtés des ter avril, 6 novembre 19i1, 3 février,- 16 novem- Institut national de la recherche agronomique. 
bre, 5 décembre 1942, 13 décembre 1%4 relalifls à la Coustruction — 
de distillerses de topinambours : 
Vu l'arrêté du 8 décembre 1951 fixant les modalilés d'application Par arrôlé du 970 février 195? ° ) \ 1 ’ « 
des articles 368 et 31 du code général des impôts; suivent sont maintenus dans la position d erv 1 \ ‘ 
Vu l'avis favorable de Ja commission constituée par le décret du de l'Institut national de la | he agronomiq ( 
21 novembre 1%51, velle période de cinq ans, à compter du fe j et 1951 
a M. Rarqué de-Sar . ivent (rieur de ?e \ ‘OUT © r 
tn * LA . 
Arrélent : un emploi de sous-chef de bureau 
Art, fer, — Les arrêtés inlterministéreis susvists sont rapportés ti: Los | s ! ] 
en tant qu'ils eulorisaient la construction où l'aménagement des ime Bonis, adj administratif, pour « 1n em} 10 
usines suivantes destinées à produire de l'alcool de lopinambours: PECFElIAITE 
Société coopérative du Cher, à Bourges (Cher) Mlie Dormant, st da tvlog he, f 0 r em Î t 
Société anonyme bDistillerie de l'Indre, à Buzançals (Indre). de bure 
Société Chi:orée du Centre, à Salbris (Loir-et-Cher) — ——— ——@ @ &— 
M. Bouliq, chemin Saint-Roch, pavillon 7, Tou:ouse ;Haule-Garonne}), 
pour une usine en Lorse, 
Société Distilleries de France, 1, rue Gnéral-Marchand, Grenoble, Répression des iraudes, 
» 
usine de Plancoët (Cû'es-du-Xord). 
Distilleries Rivières frères, à Saint-Méen-le-Granti (lleæt-Vilaine), ‘ 
M. lanbert,. 12, bou'evard Houès, Marseille (Bouches-du-Rhône), Par \ du [1 , 1952, M J 1 De de 14 
M. G. Grémilon, à Authon-du-Perche (Eure-et-Loir) — à À - L neo o | TR à | ) ù e gr” , | ue 
ru 14 ) ! e ‘ ‘ 4 axe t , 1 t 
Société Industries agricoles de Lieusaint (Se.ne-et-Marne). ml istère de v tu ) dù Le lac " mnt ! ! ; 
Société anonyme Cornie, Dinan-Messac, Saint-Armel, saint-Domineuc vier 1952, dans l'un des emp'ois budgétaires norm y lu se le 
(Côtes-du-Xord), 9, rue Anatole-de-La-Forge, Paris la répression des fraude 
Usines de Melle, en ce qui concerne leurs établissements de Forges- M. Na t e affecté au vire d V | et 
d'Aunis (Charente-Marilime), Saint-Malo (Côles-du-Nord), Saint-Lô eaux-de-vie ( em ha 1 ni | A 
(Manche), doux na t \ | ju et * lélim de qua d 
Société des alcools de l'Ouest, la Guerche-de-Brelagne (Ule-et- rieure 
Vilaine), Vernie (Sarthe), et Pin-:a-Garenne (Orne Sa résidence est fx à Paris 
Société anonyme des distilleries de la Croix-Rouge, à la Verpillière te D D — 
(Isère), la Croix-Rouge (Isère). 
Etablissements Dourdoigne, à fhell-sur Huisne (Orne), 
M. Plainemaison, à Lubersac (Corrèze). Tableaux d'avanoement des vétérinaires, officiers et sous-agents 
Distillerie agricole de Pontivy (Morbihan). des haras nationaux, 
Société 5, O. D. 1, C. O., à Fréjus (Var), 
Distilleries réunies de Bretagne et de Normandie, usine de Bosc-le- 
Hard (Seine-Inférieure). Par décision en date du 91 ja 1959 ext eit . biesu 
M. Michel Jourdan fils, à Villeudieu-les-Poëles (Manche). - avan'ement 192 pour le grade de vélérinaire principal d li 
Lo? 1 Pr tAnût t' : d t 14 
M. lleury, à Rréhal (Manche). 1. Bozo, vélérinaire des haras au dépôt d'élalons de Salnt-L 
Distillerie du Val d'Agenais, à Lamagistère (Tarn-et-Garonne). ——_p@Q + — 
Distillerie du Taut-Var, à Carcès (Var). 
M. Tèze, à Ambrières (Mayenne) 
M. Legout, à la Ferté-Bernard (Sarthe). Par de mn, en date du 91 janvier 1952, sont in { ir le tab'enu 
. . à . nement " rade ti > A t , ' 
Distillerie du Gaâtinais, à Sainte-Geneviève-des-Bois, par Châätillon- d'ava ment en grüde pour 12, ( ‘ les haras dont les 
Coligny (Loiret). . nn 
Elablissements Antoine et A. Brunel, à Saint-Gilles-du-Gard (Gard). Pour le orade d'insnecteur vénéral 
M. A. Michelot, à Fauverney (Côte-d'Or). ; , 
M. M. Michelot, à Saint Gaudens (Haute Garonne) 1 M. Charpy. — 2 M. de Cr M. de Mezera i M de 
Distillerie agricole de Vern-sur-Seiche (Ille-et-Vilaine), Laurens 
Art, 2, — Est autorisée le transfert À Ceslas (Landes) de l'autorisa- Pour le grade de directeur 
tion de 2 re de l'alcoo! de topinambours, accordée par arrèté du 
5 décembre 1912 à M. R. Dhelens, pour son usine de Bergerac (Dor- M Dr'on 9 M. O'Neil!. — 3 M. Rourzes à M. Poupard 
dogne). ! , 
Art. 3, — L'autorisation de produire de l'alcool de topinambours fur: D sedé. de ’ . 
accopdée par arrêté du 3 février 1912 à la Société des alcools du Our le grede de sous-direcieur 
Vexin, 45, rue du Louvre, Paris, pour son usine d'Antrain (Ille-et- 
= Pt ’ = ) sg M. Bar! - 2%, Col — 1 Mitat. “hares 
Vllaine}), est transformée en autorisalion de produire de l'alcool de . sh 23 " 3 M. Pllo i M. Charpy. 
« ——$ © &————— 


bellerave, 
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ision en date du M janvier 1952, sont inserits sur le tableau 
nent en grade pour 1952 les sous-agents des haras dont les 


vent 
le grade d'adjudant. 
Cordroch ‘Cluny). 


aristouy (Comp ègne). 
net la Roche-sur-Yon) 


le de brigadier-chef 


| evesque saint La), 
2 Crenn (Lamballe) 
3 Blanchard {Lamballe}, 


4 MM. Elin (Angers 
5 





14 Gozard {Clun 


). 


Jacob. (Annecy). 


6 Pean (le Pin). 

7 Leray (le Pin) 

s Chalmoine (Lamballe). 
9 Giron (lennebont). 
10 Mone (Compiègne). 

11 Le Corre (Hennebont). 
12 Galy (Tarbes). 

13 Pouliquen (Lamballe), 


y). 






















du minis 
armres 


Vu le à 








Vu le le 
du min 
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Le secrétaire 











Vu le dé 


Vu le dé 
re des lorces armes et du 


des attrili 


nt de la Républiqu 
propos] n du conseall 

minis! | a déler 
I ilion vt les Etats 

au vire d'Etat 
l'Elat à la Franre d'ou 
rot du 5 août 4943 sur 
ret no 47-2770 du 29 m 


MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Décret du 19 tévrier 1952 portant aflectation d'officiers généraux du 
service de santé des troupes coloniales (tre section du cadre de 
l'état-major général des troupes coloniales). 


des ministres, du vice président 


se nationale, du mi 
associés, du ministre 
aux forces armées (gt 
tre-mer, 

les affectations dans 1 


liste d'Etat, 
de la France 
erre) et du 


armée ; 


wwembre 1917 fixant les attributions 


secrétaire d'Elat aux forces 


écret n° 48-1420 du 16 septembre 19%8 relaUf à l'exercice 
itions du ministre de la délense nationale ; 
tembre 1948 relatif aux attributions 


ret ne 48-11 dun 16 se pi 
re de Ja défense natio 


lurces armées : 
Vu le décret du 7 décenvbre 1%8 relatif à l'emploi des officiers 


nale et du secrétaire 


d'Etat aux 


ret neo 49-80 du 28 juin 199 fixant la liste des emplois 


rs géneraux au servire « 


ret ne 1004 du 11 se} 
d'Elat chargé des re 
fon du ministère : 


11] des ministres entend 


le santé des troupes € 
embre 19%0 fixant les 
lations avec les Elats 


u, 


oloniales ; 
attributions 
associés el 





es officiers généraux du service de santé des troupes 


dont les noms suivenc reçoivent ies affectations ci-après 


ér | 
in gén 


à hi tr d'Etat. el 


rèl Guillaume (Plerre-Vichor-Marie} 
irgé des relatiuns ave 


est mis à la 
ce les Etats 


our servir en qualité de direcleur des services sanitaires 


\£ ral Gourvi (Ambroise-Louis Emile) est mis à Ja 
du 1! de la France d'outre-mer pour servir en 
lire r « ervices sanilaires de Madagascar; rejoindra 

\ é 

M. le médecin génfral inspecteur Robert 'André-Henrt) 
ati ctivilté à la disposition du ministre de la 
i mer, conformément aux dispositions de l'article 2 du 
ISA) Au 2 un 1949 
L£ ] t du conseil des ministres, le vice-président du 
tre nl re de la délense nationale, le ministre 
cé des nm vf avec les Etats associés, le ministre de 
tlaire d'Elat aux forces armées (guerre) 
\ la France d'outre-mer sont chargés, chacun 
é 4 . de ext mn du présent décret, qui sera 
Journal offictet de la Républ ique française, 
19 février 1952, 
VINCENT AURIOL. 
Président de la République : 
du conseil des ministres, 


ms 


Le m si d'Etat 
reltal 10e les Elats 
JKAN LETOUMRNEAU, 


Le vice-président du 
nistre de la défense 


conseil, 
nationale, 


GRORNGES BIDAULT, 


assocties, 


Le ministre de la France d'outre-mer, 


l'Etat aux Jorces armée 
VIENNE DK CHEVIONES 


Le secrétaire 


LOUIS JAOQUINOT. 


?s (guerre )e 


LOUIS-PAUL AUJOULAT, 


Fr. 
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d'Etat à la France d'outre-mer, 


Décret n° 52-184 du 20 février 1952 relatif à la répartition des 
sièges entre les circonscriptions électorales pour les élections 
à l'assemblée territoriale du Togo. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur ;e rapport du ministre de la France d'outre-mer, 

Vu la loi n° 52-1350 du 6 février 1952 relative à la formati 
des assemblées de groupe et des assemiiées locales d'Afriq 
occidentale française et du Togo, d'Afrique équatoriale francça 
et du Cameroun et de Madagascar, notamment en ses articles ? 
et 3, 

Vu le décret n° 46-2378 du 25 octobre 1946 portant créati 
d'une assemb.ée représentative du Togo : 

Vu l'avis du chef du terriloire en date du 7 février 1952, 


Décrète : 


» 


Art, 1%, — Pour ;es élections À :'assemblée territoriale du Togo, 
le nombre des conseillers à élire dans chaque circonseriptio 
électorale exl fixé comme sui : . 


Subdivisfon de Sokodé.,.., ? 
Subdivision de Bassari..... 


Subdivision de Tsévié...... 
Subdivision de Lomé....... 
Subdivision d'Akposso ..+ Cercle de Larma-Kara...... € 
Subdivision d'Atakpamé Subdivision de Mango...... 2 
Cercie de Klouto..........e Subdivision de Dapango.... 3 
Cercle eee sd .e 

Art. 2. — Le ministre de la France d'outre-mer est chargé de 
l'exécut ion du présent décret, qui sera publié aux Journaux 
officiels de la République francaise et du Togo et inséré au 
Bulletin officiel de ;a Francs d'outre-mer. 


. daris le 9 syvri r,9 
Fait à Paris, le 20 février 1952, EDGAR FAURE. 


Cr ho 2 re 12 


Par le président du consell des ministres: 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
LOUIS JACQUINOT. 





++ 


Décret portant tu — et nominations dans l'ordre national 
la Légion d' honneur à titre civil. 


Rectificalif au Journal officiel du 15 février 1952, page 19%, 
ire colonne, au heu de: « Nychenne (Raymond-Marie) », lire 
« Eychenne (Raymond-Marie) »; au lieu de: « Kiefer (André-Jean) ,, 
lire: « Kiefler (André-Jean) » 


ee + 





Délégation de signature. 


Li e 
Le ministre de la France d'outre-mer, 

Vu le décret du 23 janvier 1917 autorisant les ministres à déléguer, 
par arrêté, leur signature; 

Vu la loi du 2% septembre 1948 portant réforme du régime des 
pensions de l'Etat, noismment son article 51 prévoyant que la conces 
sion des pensions est eflectuée par arrêté conjoint du ministre dont 
relève le fonctionnaire intéressé et du ministre des finances 

Vu le décrel du 21 avril 1950 organisant la caisse de retraites de 
la France d'octre mer, notamment en son article 36 prévoyant que 
pour les arrètés de concession de pensions de cet organisme la signa 
ture du ministre de la Frame d'outre-mer peut être déléguée au 
directeur du personne); 

Vu l'arrêté ne 1187 du 14 août 1951: 

Vu le décret du 2 janvier 1952 portant nomination des membres 
du Gouvernement, 


Arrête : 
Art. ter, — Sont confirmées les dispositions de l'arrêté susvisé du 
14 août 1951 autorisant M, Tallec (Jacques-Victor-François), gouver- 
neur de 1re classe de la France d'outre-mer, directeur du personnel, 
à signer, au nom et par gélégalion du ministre, les arrêtés portant 
concession des pensions dé l'Etat et de la caisse de retraites de ja 
France d'outre-mer, 
Art. 2, — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française, 
Fait à Paris, le 21 février 1962. 


+0 + 


LOUIS JACQUINOT, 





Adminisb ateurs. 


Par arrêté du 14 février 1952, M. Dulphy (Gérard), administrateur 
en chef, 3 échelon, de la France d'outre-mer, chef du service des 
affaires sociales de la France d'outre-mer, est placé dans la posi- 
tion de mission en Afrique équatoriale française, au Cameroun, au 
Congo belge, au Togo, en Gold Coast et en Afrique occidentale 
française pour compter du 21 février 1952 et jusqu'au 8 avrit 192 
inclus pour étudier les problèmes sociaux qui se posent dans ces 
territoires, ainsi que l'organisation et le développement des services 





sociaux locaux. 
+0+— 
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MINISTERE DU TRAVAIL 
ET DE LA SECURITE SOCIALE 


Approbation des statuts de sociétés mutualistes. 


Déranvementr pe La Dnômx 





Par arrêté du ministre du travail et de la sécurilé socia'e en date 
du 19 février 1952, ant été approuvés les statuts de la société mutua 
liste d'entreprise ek-après : Mutuelle du personnel de la caisse d'allo 
cations famäiales de ja Drôme, ne %-416, & Valence, 16, avenue VK 


tur Hugo 
——— #8 2—— 


DéranveMEnNt D& La HAUTE Vriame 





Par arrêté du ministre du travail et de la sécurité socia'e en date 
du 19 février 1%52, ont élé approuvés les statuts dé la société gnutua 
liste d'entreprise ci-après: Mutuelle d'entreprise des emplosés de la 
caisse régionale invalidité, me #7-%57, à Limoges, ?, rue La &eynie, 

—@ @ ®—— 





Département nt La Lorne 


a ——— 


Par arrêté du ministre du travail et de la sécurité sociale en date 
du 19 février 1952, ont élé approuvés les statuts de la société enultua 
liste d'entreprise dile: Caisse familiale d'entr'aide du personnel de 
d'imprimerie Théolier, n° 42883, à Saint-Etienne, 1?, rue Gérentet 


+. 





Fusion de sociétés mutualistes. 


DÉPARTEMENT DK L'ALSNE 


Per arrêté du ministre du travail et de la sécurité sociale en date 
du 19 février 1952, à été approuvée la fusion de la société mutua 
liste dite: Caisse mutuelle agricole de retraites de l'arrondissement, 
ne 2-189, à Château-Thierry, avec la société anulualisté dite: De la 
ville, ne 2-18, à Château-Thierry. 


— + © — 


D'ÉPANTEMENT DES ANDEwNES 


Par arrêté du ministre du travail et de la sécurité sociale en date 
du 19 lévrior 1952, a été approuvée la fusion de la société mutua 
liste dite: Société de secours mutuels/de Deville, ne 8-27, à Deville, 
avec la société mulualiste dite: Société de prévoyance el de : )uTrs 
muluels, ne 8-13, à Mouthertmne. 


—++ — 


DérantTemMeyr pu Ruông 


… Par arrêté du ministre du travail et de la sécurité sociale en date 
du 19 février 1952, a été approuvée la fusion de la société mutua 
diste dite: Société de secours mutuels et de retraites dite de proles 
sions diverses du #° arrondissement, ne 69-10, à Lyon, avec la société 
mutualiste dite : La Conciliante sociale, n° 69-517, à Lyon. 


+. 





Caisses de congés payés. 


Par arrêté du 13 février 1952, la caisse de compensation des congés 
payés des employeurs de main-d'œuvre du port de la Nouvelle à été 
pot assurer le service des congés des dockers occupés dans 
ce pert. 

L'arrêté du 24 février 1948, agréant la coilsse de compensation des 
employeurs de main-d'œuvre du port de Sète pour assurer de servire 
des congés dans les porls de l'arrondissement de Narbonne a été 
abrogé. 





+ @ &- 


Administration centrale. 


— 


Par arrûté du 20 février 1952, M. Simon, administrateur civil de 
4" classe à l'administration centrale, est délaché auprès de l'asso 
clation nationale interprotessionnelle pour la formation rationnelle 
de la main-d'œuvre en qualité de directeur des servires de séli )n 
Pour une période de 1 an à compter du 1° octobre 1951, 


— 200 — — — 











Services extérieurs du travail et de la main-d'œuvre. 

Par arrèté du ?0 février 1952, M. Rolland (André), conteur prin- 
Clpal de 3e classe des servires extérieurs du trava 1 de la manu 
vuvre à Paris, est Macé en position te détachement à com 

du fer avril 1951 pour une nouvelle période d'un an et 
à ce titre, À la disposition du ministre des aflatres étran, +, en 
vue d'exercer au haut comm iriat de la Répu que f1 ‘ 
\ilemagne (commissariat pour le Land-Bad Î ) jade 
trateur de 4 <iasse, 197 ch n, d 4] LEE pet 
nels des services dk iffaires alleman s «tn - 
——ÿ © © — — 

l'a arrété du ?%0 fév r 1% M. D r de 
1 d 1 le » , L P LI 1 L à { LA) 

Pa pla po m de déta \ ju 1 à 
11 if in uv e périude 1 | à i . 

1 1 1 posi 11 Iu 1! I L , 

x er, au haut Mnmissari 1 1 | 1 \ 
nag ervi de a } ' lex fo " dl F i 
,° éche lu 14 nhora | ‘ 
vice i iffaires allemand ‘ 1 | 

Par arrôté du 20 février 1952, M. P r 
\idjoint des services extérieurs du 1rava | \ l'œuvre à 
Alibi, esl placé en po »n de rvire détaché 1 une nouvelle 

ride allant du 145 avril 1450 au M1 décembre 1H, auvrès de 


hambne des métiers de: Hasses-Pvrénées, en vue d y ereru yo 
lonclions à'inspecteur d'appreutissag 


60e - — - -— 





Circulaire n° 25 S. $. du 14 tévrier 1952 relative aux modalités d'ap- 
plication de la convention générale entre la France et la Belgique 
sur la sécurité sociale du 17 janvier 1948, 


l'ar | 11 ! 1952 
Le ministre du travail t d a “curé &Soct 1 Ma 
sieurs les présidents drs Con ls d'adinemistration dé 
caisses pruna res, irs la tre 7? / wure ei d 
viciürsse de sécurdé So tale u cou t 4 y 


Les directeurs régtonaurs de la 


Le Journal offrciel du 9 nb 190 à ‘ rangement 
adrmmimistralif relaluf aux modalilés d'applica de l 
£ cralte eutre la France et la Belgiq } 1 0 ) et à 
l'accord complémentaire relatif aux tra ] 1 et t L 
ements assimilés, en date du 1° janvier 1% 

Les articles 40 et 43 de cet WgSein Î } 
ibrogés et remplacés par d'a ] X l'un 
recthicatif audit arrangement signé li ) d 191,1 

Le texte de ce rectificatif est juni eh à 1 
lure, pubikée au Journa o//iciel 

rour e ministre el par auto 1110 
Le maître des requiles au conseil d'Etat 
Girecteur général de la sécurité socle, 
JACQUES DOUMLET 
RECTIFICATIH 
A [ ARRANGEMENT ADMINISTRATIF pU fer @GCromme LA) MELATIF AUX MODAIITÉS 

D'APPLICATION DK LA CONVENTION GÉNÉRALE KNTME À Fuance KT La Mi 

GIQUR SUR LA SÉCURITÉ SOCHALR ET L'ACCOMD COMPI É MENT H MELATIF AUX 

TRAVAILLEURS DES MINES ET ÉTAMISSEMENTS ASSIMILÉS EN DATE 1! Li Jan- 


vien 1%48 


Article unique 


Les articles 40 et 43 de l'arrangement administratif, du 1+ octobre 
14% sont abrogés et remplacés par les dispositions suivantes 


Article 40 


En ce qui concerne les périodes qui ne it pas cor lérées 
Comme Valables au regard de la légis ation beig iutorilé belge 
adin pour une année d'assurance belge les p les d'assu e ou 
assumilées valables au regurd de la législation francaise romorises 
ians ladite année d'assurance, pour autant que leur durée atteint 


un trimestre pour la périude antérieure à l'année d'assurance 1951 
19 et deux trimestres à partir de cetle année d'assurance 


Lo $ yu”il est fait état de périod! s accommplles « 15 un régime 
spécial, le décompte des périodes d'assurance s'eflecine se'on 
règles de coordination pré lt par la lég ) ern de checun 
des pays 

L'autorité compétente totalise tes } des déterminé 

. , “ « LP : LL ” n 
es rpg Cid is défini et" (pi 1 114 d d lui 5 vu 
VrCuL Cu verlu de Ja fégisia 1 belge, 
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article 43 

L'organisme qui instruit la demande en France transmet à l'auto- 
rité compétente belge le lormu.aire prévu à l'article 96. 

L'autorilé compétente brige détermine les périodes d'assurance el 
assimilées valables au regard de la législation beige 

\ ce qui convèrne les périodes qui ne sont pas considérées comme 

valables au regard de la législation belge, l'autorité compétente 
belge admet pour une année d'assurance belge les périodes d'assu- 
ranve ou assimilées, va ables au regard de la législation française, 
comprises dans ladite année d'assurance, pour autant que leur durée 
atteint au moins un trimestre pour la période antérieure à l'année 
d'assurance 1931-1992 et deux trimestres à partir de cette année d'as- 
surance 

Lorsqu'il est fait état des périodes accomplies sous un régime 
spécial, le décompte des périodes d'assurance sefletiue selün les 
règies de coordination prévues par la législation interne de chacun 
des pays 

L'autorité compétente belge tota:lse les périodes déterminées sui- 
vant les règles ci-dessus définies et établit la nature des droils qu 
s'ouvrent en vertu de la légisiation belge, 

Fali à Paris, en double exemplaire, le 22? décembre 1951, 

————— OO 

Circulaire n° 26 S. 5. du 14 février 1952 relative aux modalités d'ap- 

plication entre la France et la Belgique des dispositions de l'arti- 

cle 10 de la convention tendant à étendre et à coordonner l'appli- 

cation des légisiations de séourite sociale aux ressortissants des 

parties contractantes du traité de Bruxelles, signée le 7 novem- 

bre 1949, 


Paris, le 14 février 1952. 

Le ministre du travail et de la sécurité sociale à Mes- 
sieurs les présidents des conseils d'administration des 
caisses primaires de securité sociale (sous coudert de 
Messieurs las directeurs régionaux de la sécurité 
sociale). 

Le Journal ofjiciel du 5 mai 1951 a publié la convention tendant 
à étendre et à coordonner l'application des législations de sécurité 
sociale aux ressortissants des parties contractantes du traité de 
Bruxel'es, signée par les gouvernements de la Belgique, de la France, 
du Luxembourg, des Pays-Bas et du Royaume-Uni de Grande-Bre- 
lagne et d'Irlande du Nord, à Paris, 1e 7 novembre 1919. 

Conformément à l'article 13 b, qui prévoit que la convention 
entre en vigueur entre les signataires qui l'auront ratifiée, deux mois 
après le dépôt du troisième instrument de ratification et, pour cha- 
cun des autres signataires, le premier jour du mois suivant celui 
au cours duquel son instrument de ralification aura été déposé, la 
convention en question est entrée en vigueur entre la France, les 
Pays-Bas, le Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord, 
le 15 mal 1951; elle est entrée en vigueur à l'égard de la Belgique, 
le !* octobre 1951 et à l'égard du Grand-Duché de Luxembourg, le 
de février 192 

Un arrangement administratif pour l'app'ication des dispositions 
de l'article 10 de cette convention a été signé entre la France et la 
Belgique, le 22 décembre 1951. 

de texte de cet arrangement administratif est joint en annexe à Ja 
circulaire pub'iée au Journat officiel 


pr sente 
d'attestation prévu dans cet arrangement vous sera 


Le modèle 
communiqué par Circulaire ultérieure 
Pour le ministre et par autorisation: 
Le maitre des requêtes au conseil d'Etat, 
directeur général de la sécurité sociale, 
JACQUES DOUBLET, 





ARRANGEMENT ADMINISTRATIF 


POUR L'APPLICATION DES DISPOSITIONS DE L'ARTICLE 40 DE LA CONVENTION DU 
7 nOVEMRRE 1949 TENDANT À ÉTENDRE ET A COORDONNER L'APPLICATION DES 
LEUISLATIONS DE SÉCURITÉ SXIALE AUX RESSONTISSANTS DIS PARTIES CON- 
TNAUTANTES DU TRAITÉ DE RRUXEIIES 


Article unique 

Pour l'ouverture du droit aux prestations en nature auxquelles 
peuvent prétendre les ayants droit d'un travailleur salarié ou assi- 
s à l'article 10 de la convention du 7 novembre 1949 tendant 
étendre et à coordonner l'application des législations de sécurité 
lissants des parties contractantes du traité de 
truxeiles, la législation applicable est celle du pays de résidence des 
yants Q î 

Sont considérées comme périodes d'assurance au sens de l'alinéa a 
de l'article 10 de la convention précitée, les périodes d'assurance ou 
mnués équivalentes par la législation à laquelle est 


L 
à 

sociale aux resso 
l 

Ci 


les périodes re 


où à été soumis Je travailleur swuarié ou assimilé, 





Pour pouvoir bénéficier des prestations, les ayants droit doive: t 
produire : 

S'ils résident en Belgique, à l'organisme assureur compétent: 

S'üs résident en France, à la caisse primaire de sécurilé so: 3 - 
du lieu de leur résidence, 
une attestation dont le modèle est fixé, d'un commun accord, er 
les autorités administratives compétentes des deux pays. 

Les ayants droit du travailleur sont ceux qui sont considé: 
comme tels d'après la législalion du pays sur le territoire duq 
résident les ayants droit, 

Sont notamiment considérées comme avants droit d'un travail 
les personnes qui sont principalement à la charge de ce travaileu 


Fait à Paris, en double exemplaire, le 22 décembre 191. 
- DOUBLET, WATILLON. 





——— 


MINISTERE DE LA RECONSTRUCTION 
ET DE L'URBANISME 


Revision du projet de reconstruction et d'aménagement 
de la ville de Troyes (Aube), 








Par arrêté du ministre de la reconstruction et de l'urbanisme ec 
date du 29 janvier 1952, pris en application de l'article 78 de la 
d'urbanisme du 13 F 1953, il est onlonné la revision du projet 4 
reconstruction et d'aménagement de la ville de Troyes (Aub 
approuvé par arrêté du 22 juin 1945. 

usqu'à l'approbation du projet revisé, les mesures de sauvegari 
qui font l'oblet des articles 25 à ?8 de la loi d'urbanisme du 45 juin 
1943 sont remises en vigueur sur le territoire de la ville de Troye:. 


+e.+— 








Prix de vente d'une brochure. 





Par arrêté du ministre de la reconstruction et de l'urbanisme en 
date du 1% tévrier 1952, le prix Jde vente de la brochure intitule: 
barème « Matériel éecirique. — Livre 1, — Moteurs éectriques » 
est fixé à 75 F exemplaire, port et emballage en sus. 

ll sera consenti une remise de 20 p. 100 aux parlies prenantes 
chaprès: éditeurs et libraires patentés (pour tout achat supérieur à 
neuf exemplaires), collectivités et établissements publics, 

Nora. — Celte brochure est en vente au bureau de vente des pub! 
cations et photographies du minisière de la reconstruction et de 
l'urbanisme, 2, rue Gœthe, à Paris (16°), et à la cilé adminislralive 
avenue du Parc-de-Passy, à Paris (16°), 

Pour toute expédition, payement préalable de 110 F par exemplair: 
demandé, soit par versement on virement au comple postar 9060-64 
Paris ouvert au nom du régisseur des receltes du ministère de 
la reconstruction et de l'urbanisme, 2, rue Gœæthe, à Paris (46), soit 
par chèque bancaire émis à son ordre, Il n'est pas fait d'envoi contre 
remboursement. 

—+ 0 +- 





Services extérieurs, 


Par arrêté du ministre de la reconstruction et de l'urbanisme en 
date du 27 décembre 1952, M. Gleizes (André), rédacteur temporaire 
à la délégation interdépartementale des Pyrénées-Orientales—Aude, 
est nommé à l'emploi de rédacteur des corps de personnels admi- 
nistratifs titulaires des services extérieurs du ministère de la recons 
truction er de l'urbanisme et titu:arisé dans le grade correspondant 
à compter du 1° janvier 1%49, 








MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 





Composition de la section permanente des assistants et assistantes 
sociales au sein du conseil de peértectionnement des écoles d'infir- 
miers, d'infirmères, d'assistants et d'assistantes sociales. 





Le minfstre de la santé publique et de la population, 

Vu le décret ne 50-1055 du 22 août 19%0 relatif au conseil de per- 
fectionnement des écoles d'infirmiers, d'infirmières, d'assistants et 
d'assistantes de service social, et notamment son article 23 

Vu l'arrêté du 28 janvier 1952 relatif à- la composition du conseil 
de perleclionnement des écoles d’infirmiers, d'infirmières, d'assis- 
lants el d'assistantes de service social; 

Sur la proposition du directeur général de la population et de Û 
l'entr'aide, Î 

Arrête : 

Art, fer, — La section permanente des assistants et assistantes 50° 

ciajes au sein du conseil] de pérteclionnemeul des écoles d'infirmiers, 





1# 








M Février 1952 








d'intirmières, d'assistants et d'assistantes sociales présidée par le 
directeur général de la population et de l'entr'aide, est composée 
comane suit: 

Le directeur de l'hvgiène sociale 

Læ directeur de l'hygiène publique et des hôpilaux. 

Le sous-direcileur de la famule, 

M. le docteur Haremann, inspècteur divisionnaire de la santé 

M. aArnion, inspecteur divisionnaire de la population 

Mme Girard, conseiller technique à la fédération nationale des 
organismes de sécurité socinle 

Mlle Cremner, directrice de l'école pratique de service social, Par 

Mlle de Cuverville, directrice de l'école d'infirmières et d'as 
tantes sochales du comité de délense contre la tuberculose, Par 


Mme Dememe, direclrire des éludes à l'évole d'assislantes soclaies 
de l'assistance publique, Paris 

Mme Deschamps, directrice de l'école d'infirmières et d'assistantes 
sociales d'Alençon, représentant la fédération des syndicats chrétiens 


des assistantes socla 

Mile Hebrard, assistante chef à l'hôpital HMenri-Rousselle, 1 
représentant l'union nationale des syndicats d'assistantes sociaies 
consellières du travail e! travailleuses sociales C, G.T.-F,0 

Mile Roseron, assistante sociale à l'hôpita svehiatrique de Vi 
juit, représentant le syndicat national des assistantes sociales, Co 
seillères du travail et auxiliaires sociales Cds. 1 

Mlle Libermann, vice-p'ésidente de l'association nationale des assis 
tantes sociales 

Mile Vicat, prés lente du syndicat national du personne! social des 
services sociaux di \ mutuelle agrirole 

Mile Naregelen, directrice de l'écoie normale sociale à Paris, 

Mme Cilerne, directrice de l'école d'assistantes sociales de ia pré 
fecture de la seine 

M. lPeraud, directeur départemental de la population de la Seine. 

Mile Fritsch, assistante soctasæ chef du service départemental d'hy 
giène sociale de la Gironde, 


Art. %. — Le secrétariat de la section permanente est assuré par 
le 3e bureau de la sous-direction de la famille 

art. 3. — Les arrêtés du 6 avril 1958 et du 24 juin 1948 sont abro 
ges. 

art. $ Le directeur général de la population et de l'entr'aide est 


Chargé de l'exécution du présent arrêté 
Fait à Paris, le 18#évrier 1952, 
PAUL RIBEVRE. 


— 40 à — 


Commission permanente du Codex. 


Le ministre de la santé publique et de la population, 

Vu la loi du 11 septembre 1941 relative à l'exercice de Ta pharma 
cie, modifiée par l'ordonnance du 23 mai 1955, la koi du 224ai 1%M6, 
da loi du 21 mars 1%48, la doi du 8 juillel 1958 et la loi du 21 juil 
let 1949: 

Vu le décret du 17 avril 1943 portant création de la commission 
permanente du Codex, el nolaumument son article 2, 

Arrôle, 
Art. er, — L'arrdté du 11 mars 1944 est compiété comme suit: 
MM. 

Le président du conseil national de l'ordre des pharmaciens ou son 
représentant : 

Le président du conseil national de l'ordre des pharmaciens ou son 
représentant ; 

Le président de l'union fédérale des pharmaciens ou son représen 
tant : 

Le président de la confédération des syndicats médicaux français ou 
son représentant; 

Aunis (Marcel), pharmacien ; 

Blonde (Pierre), pharmacien ; 

Carron (Maurice), pharmacien: 

Charial (Lucien), pharmacien; 

Franc {Jean), phärmacien ; 

Gautier (Jean), professeur à la faculté de pharmacie de Paris: 

Gosset {Jean Charies), chirurgien des hôpitaux ; 

Griffon (Henri), pharmacien directeur. du jiaboraloire de médecine 
kégale ; 

Le médecin colonel Jude (André) ; 

Lachaux (Maurice), pharmacien ; 

Lagarce (Frédéric), pharmacien; 

Lory (René), pharmacien ; 

Merieux (Charles), docteur vétérinaire; 

Le pharmacien commandant Peronnet {Marcel}: 

Pesez (Maurice), pharmacien ; 

Le pharmacien général Pichat (Jean); 

Rancourt (Philippe), pharmacien ; 

Regner (Pierre), pharmacien ; 

Susplugas (Jean), professeur à la faculté de pharmacie de Montpel 
lier ; 


Zruhaul (Repé), maitre de conférences à Ja lacullé de pharmacie ; 





JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 2247 





Verge (Jean), professeur À l'école nationale vé'érinaire d'Alfort; 
Vigneron (Maurice), pharmacie 





nt nommes mn rt lants de (| nn" k pe \%. 
neèente du Codex 
Art. ® — Le chef du servie central de la pharmacie « A 
do l'oxce »n du prèse urèlé, qui « é au Journal offictel 
de la République française 
Fait à Paris, te 5 février \ 
ra ins 
em — 
Administration centrale. 
Par arrûté du fer ! 19 LR | " re d'almh 
tration siagliaire à dm vw \ mn diève do 
« i 1a da | 1 i 1a 
1 l h l« | t > + 1 uu de { 
ne 19.125 du 17 5 “bre 19 
Letle mesure est } PER Ed irre de s ans à comp- 
Î tu fer janvier 1% 








MINISTERE DES POSTES, TELECRAPHES 
ET TELEPHONES 


Fixation des droits d'entrée au muste postal. 


l'ar à lu ministre du bud et « ] { 114 

in ‘ ” OL on dals fo } t d d'« 
\hp evo moli 1 le du musee 1 X« Can ‘ 

je Le d \onmal d'entrée € | ) 

Le Le demi-tarif (15 Fh est à rh 1 [A] aux enfants 
âgés de dix à quinze ans inclusivement, ü e dima \e à luu vs 
Visiteur 

» L'entrée du musée est graluile en | nps pour les enfants 
au-dessous de dix an 

———— ——— _ — —— SOS ---  - _—- 
Administration centrale, 

Par arrèté du M février 1932, est placé dans la position de déts. 
Cheument pour une dure Imaxlhimuim de « | à \ con du 
2 août un, M. Peladan Emile facteur À Pa Tri ne |, poug 
remplir le mandat de conseiller munk ni à Paris (2 

— -— 4 @ S——— 

Pur arrêté du %0 février 195% \ Peladan Fmitte factaur, eat 

maintenu en position de détachement pour exerrer les for x de 


conseillers municipal à Paris (20) pour une période de cinq ans à 
compter du 23 août 4%4%. 


PE 7 





Sorvices extérieurs, 


Par arrêté du 5 février 1952, ont 414 nommés chefs de section 


principaux et lilularisés dans je grade correspondant les chefs de 
section désignés ci-après, 
Sur place, Sur place 
MM MM 
Bain, de Paris XV Viguie, de Lyon-Gare 
Ferry, de Paris ligne du Sud-Est. } Laborde, de Marwæille S. M. P, 
A Paris VII A Nice R, P 


M. Corbière, de Paris XIV, 


sur place A LilleGare 


Michel, de Paris ligne du Sud 





Est 1e ar 
Marcou, de Bordeaux R P. + pce 
É M. Gery, de Lyon R. P, 
A Paris IX 
M. Vergne, de Paris XII R, P 
sur place " à na, € Fe gne d t- 
M François, de Paris ligne du | \ l mn p 
Sud-Est = ge ne 
Mu El e ‘il i 
A Versal!les R. P R, Pr , d 
M. Carrière, de Paris ligne de A Angers R, P 
due M. Rondin, d'Ortéans R. P 
A Toulouse-Gare 
A sa B R P 


M. Cazalas, de Paris ligne de 
l'Ouest. 1M. Busquet, de Fort-de-Fr 
+06 —— — 





Par arrêté du 19 février 1952, a été muté 4 Paris 41. M. Lacaze, 
ruccveur de 1" classe à Aubervilli 
= 0 ©—— 














.—— 
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Par arrêtés du 18 février 1962. 

Ont été admis à fuire valoir leurs droits à la retraite, 

A compter du 3 juin 1%2: M. Bebger, receveur de 1" classe à 
Paris #9 + 

A compter du 7 juin 1952: M. Ricard, receveur de {re classe à Lyon- 
Brolteaux 

A compler du ter février 195 AN Bornet, receveur de ?e classe à 
Ja Charité 

A compter du 5 juin 192: M. Pye, receveur de 2 classe à Join- 
? t 

Ont été mis à la disposition du ministère des affaires étrangères, 
à partir du fr mars 12, pour le service de l'office tunisien ‘des 
postes, télégraphes et téléphones, les agents des installations dési- 
gnes crapres 

M. Panaye, de Paris-direction des services radloélectriques; 

M. Aguanno, de Paris-direction, des lignes souterraines à grande 
distance ; 


M. Amalo, de Paris-services télégraphiques et téléphoniques. 
L 2 L! 


A lé reportée du ter avril 2951 au ter octobre 4951. la date de Ja 
mise à la disposition du secrétaire d'Elat à la France d'outre-mer, 
de M. Boy, contrôleur a Narbonne 













MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE LA CUERRE 


Décret n° 52-185 du 20 février 1952 portant règlement d'admi- 
nistration publique pour l'application de la loi n° 48-1332 du 
27 août 1948 fixant les conditions d'attribution de la sépul- 
ture perpétuelle aux victimes civiles de la guerre. 





Le président du conseil! des ministres, ministre des finances, 


Sur le ragport du ministre des anciens combégtlants et victimes 
de la guerre, du ministre de l'intérieur et du miniske du 
4 


Vu le décret du 22 février 1940 concernant les sépultures 
1 


! = 

Vu l'ordonnance n° 43-2717 du 2? novembre 1945 relative aux 
actes de décès des militaires et civils « morts pour la France »: 

Vu la loi n° 46-2M3 du 16 octobre 1946 relativé au transfert 
à litre gratuit et à la restitution aux familles des: corps des 
anciens combattants et victimes de ;a guerre ; 

Vu la loi n° 48-1F2 du 27 août 148 relative aux sépultures 
perpéluelles des victimes civiles de la guerre et, notamment son 
art le 2 A.hsi concu 

« Un règlement d'administration publ que 1Ixera les modalités 
d ipplical \ de la presente loi 

Vu le décret n° M7 du 21 mars 190 portant règlement 
d'adm traton publique pour l'application des dispositions de 

v 43-1332 du 27 août 1948 resativé aux sépultures perpé. 
luelles des victimes e:viles de la guerre et concernant le regrou 
pement de rp des militaires et vetimes civiles de la guerre 
“lt que l'ouverture de nouveaux délais de pre sénlation de 
demand nu titre de la loi du :6 octobre 1946; 

Le eu 1 d'Etat entendu, 





ar! Î La & pu lure } TP ne le est accordte aux per- 
s à l'article FT de la loi du 27 août 1948, 
ue! d Et msidére une étant La « séquence directe 
lu à npli volonta.rement pour luiter contre l'ennemi, 
Les pu \n inxquelles la carte de déporté ou d'interné 
ti ttribu \ ann tion de la lo: n° 48-1251 du 
t 1 1968 et du décret 19.427 du 25 mars 1449: 
Des pet ws auxque les la carte de combattant volontaire 
! i é altr,.b ipplication de la loi n° 49-418 
lu d et n° MAJOR du 21 mars 1950 
A remplissant les condilions prévues par l'or- 
| ' Î 7 du mars 1943 portant application aux 
s pensions tmil.taires fondées sur le 
\ | ture perpéluelle comporte l'inhumation 
nn etière nationa! où dans un carré spécia! d'un cime- 
t ' L'aménacement et l'entretien pernétuel de la 


x frais de Ftat. Un arrèlé iulerminmis- l 


| \ l lauux mu | ue 1 ermret l. 








Art. 4. — Les familles auxquelles le corps aura été restitné, 
en application de la loi r° 46-2243 du 16 octobre 1946 où du 
décret n° 50-357 du 21 mars 1950, perdent le droit à :a sépulture 
perpétuelle. 

Art, 5. — Le ministre des anc'ens combattants et victimes da 
la guerre, le ministre des finances, le ministre de l'intérieur et 
le ministre du budget sont chargés, chacun en ce qui le con- 
cerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 20 février 1952. 

EDGAR FAURE. 
Par le président du conseil des ministres, ministre des finances: 
Le ministre des anciens combattants 
et victimes de la guerre, 


EMMANUEL TEMPLE, À 
Le ministre de l'intérieur, 


CHARLES BRUNE, 
Le ministre du budget, 


PIERRE COURANT. 
Le secrétaire d'Etat à l'intérieur, 


ANDRÉ COLIN. 





D Q——— 


Décret ne 52-68 instituant un comité local des anciens combattants 
et victimes de la guerre, étab'issoment public d'Etat, dans le ter- 
ritoire du Togo. 


———— 


Rectificatif an Journal officiel du 17 janvier 1952: page :22, fre ras 
lannée, ærticle 8, 2e ligne de l’avant-dernier aïinéa, au lieu de: « la 
décision de l'Afrique oc'identale francaise et du Togo », lire: « la 
décision de l'office de l'Afrique occidentale et du Togo 








NATURALISATIONS ET RÉINTÉGRATIONS 


Décret du 8 février 1952 portant naturalisation, réintégration, men- 
tion d'eniants mineurs susceptibles de bé ier d2 l'eftet collectif 
attaché à l'acquisition par leurs parents de la nationalité fran- 
Çaise. 





Le président du conseil des ministres, 
Sur le rapport du ministre de la santé publique et de la populae 


tien, 
Vu lærdonnance du 19 octobre 1945 portant code de la nationa!ité 


francaise, ensemble les textes sur l'acquisition de la nationalité, 


Décrète : 
Art. fer, — Sont naturalisés Français: 
AMIRKIIAN (Arouth), Constantinople (Turquie), 1102-98. — 932%575x93 
_{h 
APAVARI (Frédéric), Berlin (Allemagne), O1-11-12. — 140938 x 50—96. 
ASQUINI (Arrigo), Majano (Italie), 25-11-08. — 17:15 x 51—98. 
BACQUE, née BARBIERI, Gorgo Al Monticano (Italie), 26-11-20. 
LOU x 01-64. 
BALLESTER (Sébastian), Badalona (Espagne), 21-1209. —18901 x 50 
— Mi, 
BARAN (Slanislas), Dlugoszyn (Pologne), 12-11-01, — 1598 x 51—57. 
RARO (Antonio), Roncadella Vittorio (ltalie), 12-05-99. — 27269 x 47 


— 1. 








BARO, née TARDIVO, Negrisia (Italie), 29-01-05. — 27269 x 47—45. 

BASSO, née GALLARATO, Cossano Belbo (Italie), 05-11-19, — 6747 x 40 
EX | 

BEIGEL (Salomon), Bobowa (Pologne), 22-07-05. — 29335 x 18-47 

BEIGEL, née SCHLLDENFREI, Bobowa (Pologne), 20-05-05, — 3%35 x 19 
— À 

BELLINI (Amélie), Legnago (llalie), 31-10-21, — 18312 x 50—78. 

BELTRAN (Vincent), Chert (Espagne), 13-09-91. — 16199 x 50—46. 

BELTRAN, née BELTRAN, Chert (Espagne), 27-01-06. — 18193 x 50—466, 

BERBERIAN (Léon), Diarbekir (Arménie), 11-09-03, — 1087 x 28-92, 

BETTACCHINI, née ODA, Briaglia (Italie), 10-08-24. — 18522 x 50-406. 

BETTACCHINT (Jacques), San Guistino (Italie), 01-04-21. — 18522 x 50 
— 6. 

BIAGINI (lole), Zola Predosa (Iltalie\, 16-09-25. — 9680 x 51—57. 

BIANCHI, née IMBERTI, Clusone (lltalie), 05-05-97. — 6325 x 40—51. 

BIANCHI (César), Clusone (llalie), 27-0997. — 6925 x 40—51. 

BIANCO (Rosario), Carthage (Tunisie), 03-03-15. — 19685 x 51—96. 

BLANCO, née CAPUCCIO, Trapani (Italie), 02-02-18. — 19685 x 51—96, 
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mr _ _ a _— se ——— — _— 
BLANCO (André), Carthage (Tunisie), 09-02-22, — 19083 x 51—96 DIAZ (Emi »), Castanar (Espagn 11-01-93 — USM x 4) 
LIANCO, née  PELLEGRJNO, la Manouba (funisie), 1511-27, — DIAZ (Francisco), Guerba (Es cl, 20042, — 18113 x 02 
19683 x 1—96. DIAZ, née GARCIA, Navalmoral de la Mata (Espagne), 100 — 
BLANCO (toséph), Carthage (Tunisie), 01-03-24 — 190684 x 51-00 20801 x 4 , el 
BIANCO (Vincent), la Malga (Tunisie), 21-92-26, — 10086 x 01 — 6, DROSSON (Albert, Francorchamps (Belgi Où | — 1210Xx 54 
BOCCIA (Vincent), Castelliri (Halle), 27-09-06, — 11311 x 40 —69, ® 
7. | dt: x “ A »} PDLLINSKI, née ROSEMEYER, 1! \ ' hi _ 
BONAFINI (Giacomina), Breno Italie), 0501-29, — 14869 x 01 —23 TRE ) 
DORLA (Stefano), Mocchie (Ialie), 04-03-00 — 1511 x 3909 DLSCH, née Bilinski, Raschkove {Po (8-06. 9 619 x n1—08, 
BORLA, née GIULIANO, Mocchie (Ilaïle), 2004-06. — 15111 x 9-69 DZIVGÉK ‘Jecel). Wielkle D Wad e (P SOS ZI 
BRAIA (dar, Parma iltalie), 30-08-13. — 22992 x 16—13 19415 x 0— 70 
BRZEKOWSRE (Jean), Wisniez Nowy (Pologne), 18-12-09. — 7985 x 0 ELM:RONT, é CEOLIN, Villota ile 19-08-02 12 x À # 
uu, FEDRIGO (Enrco), Saile ‘Haïie), 160525. — 1" ‘ 
USSO (Jean), Dronera (lalie), 10-12-49 16768 x 10—06 FEDRIGO ROSSL Fontanel'e (ltal' »3.] 4 0—17. 
tSS0, née GIRARDI, Villar San Costanzo (Ialu 09-06-01, — FERRAND (Maurice un t (els a 08 i o 
10708 x 10-246. . | , . 
BLSTOS (Sixlo), Palencia de Negrilla (Espagne), Ci-12-09 100 x 19 FERRAND, ne DUMONT. Evegnée (Pe's à 09-04 (5117 x 51 
CACCAMO (Domenico), Taurianova (llalie), 15-02-23 — 20612%x 16 FERRATO (Pier Sanfront , 09-024 Us 
13 À 
à ti * FERULLO (Giovanni), S Se ) (Halie t0-0i | 
\CCOMO (Rosario), Gela (Italie), 12-09-05, — 246066 x 51—-96 
CACCOMO, née RUBIRICO, Sfax (Tunisie), 19-01 16 AMG x 01e; FOURCAD e FERRARELLI 1 ) NGC x 
CADO (Sécondo), Cesiogaggiore (Italie), 20-09-05, — 21924 x 10—21 i s2 
CAMPANA (Oreste), San Nazario (lalie), 24-1040. — 1260 x 10—5 0, FRIGERE La | Rome | ‘ 04 10 «1-6; 
CANEPPELE (Claudia), Lavarone talie), 26-00-19 18155 x 2 0 GALL \rmand;, Ostra Vi e (1 
CAPACZS (Constantin), Potira (Turquie), 15-02-06. — 18107 x 20—,5 GARAFI \ ne), Buibao (I AIT l 4 1:74 à 508. 
CARBONELL (losé)}, Alicante (Espagne 21-00-1h 1612 x 16—91, GARCIA (Feli] Rueda (1 071 \ 1190 x 51 
CARINI (Jean), Veruno (Halie), 09-11-94. — ISoS1 x 5088 GARCIA (NH La : 1100 i il 
CARINI, née GNXEMMI, Veruno !{Halie), 07-01-98, — fNOSt x 088 GAVAZZI (Gino), Pistoia (Hal 02 0 { di (x 
CASTEL (Joaquin), Alcaniz (Espagne), O4-1122, — 1153 x M } GUEZZI (Robert), Besenz "(I e), 21-04 si 3x ' 
CATENACCIO (François), Castrouielo (llaiie), 13-01-00 Loi x 29 GIAMMINONNI (Seslo), Teri | 17-03-09 ve ) 
® GILBERG (Herszlik, Szezer-ov (Po'ogne) 10, — 126166 x 17— 73 
CATENACCIO, née Di SCANNO, Isola del Huri (lialie), 28-1101, — GIOVARELLI (Luigi), Gubbla (Halle, 1944-20, — 241, 74 
184 x 49-09, . . . 
ù - GOLOVANON Nikilor), Gorkie À e), , Gt? i 
CELANT (Albert), Verden Land (Allemagne), 089991. — 18193% % | 
13 GOMEZ (sm , Anover de Taj» {1 1g i 11 Î x 
CELANT, née RAPELLI, Montricher (Savoie), 2 1-02 18:13 x # GOMEZ, née SANCHEZ, Cast Espagne), 24 11, - 1x ”" 
de . GRDJAN (Petar), Alargecan (Yougoslave), 12-01 1x? 6-1 
CHRISTOULIAS (Géorges), Dermetzehi (fardanelles), 23-1291 GRDJAN, née GORNJEC, Brezovica (Y | 1m23 
11001 x 50—26. A 3 
COLIN, née ARDEVOL, Mora de Ebro (1 spagsne L Lo ISOS2 » 00 GREGORI Dome! à Fa: l'Olmo | a (1-% } 
Yi. ve , 
COSTA (Mario), Solagna Italie), 09-10-13. — 91752 x 16—71 GREGORI née GREGORI Far l'Otmo LA O6 t À 
COSTA, née PETRIS, Sauris (lalie)}, 27-02-15. — 91753 x 40—74 H— 10 
COSTANTINT (Silvio), Isola del Liri (lalie), 28-01-13 — 10252 x 30-49 GROSSI (Claude), Palanzano (la , 2011-21 1221 % 18 
COSTANTINE (Augustin), Isola del Liri (lalie), 03-11-09. —. 1286 x D! GRO! DINSKY, née OBOLENSKY, Sim! Ru 1i _ 
4}, 21h) x #1) x, 
CREMADES (Antonio), San Vicente (Espagne), 25-05-01. — 23165 x 47 Gi > D (Pinet), née BA, Luc à 10-1 1114 1 
Je 
CRESPO (Eugène), Noveldo (Espagne), 1301-09 16659 x 11—09 HABIB HERKIA, Constantin Tur e) O0! 
CROSATO, née KOWALSKY, Trévise (ltalie), 23-12-06. — 18h11 x 5 HABIR, née MIZRAMI, Constan ie (1 0-00 « 16 
13 — 3 
CUDO (Julien), Czarnej (Po'agne), 20-09-23, — 18870 x 51—57 HAINAL (Georges), Budavest (M Î li ‘ 
DA COSTA LIMA (Jean), Santa Leocadia (Portugal), 24-1208 MALDEJCIO (Joseph), Dobkouïce (Pa 03 1) IR x ot 21, 
18602 x 50—97. HALEJCIO, née SOZANSKI, Biale (Po , 20-0549 j- «0—21. 
DA RIO, née MERLUZZI, Artegna (llalie), 09-090 — 91381 x 18—91 HANNA (Elias-Jeun), Alexandrie (Eg €), 15-01-09 mx te } 
DAMELE (Antoine), Bordighera (llalie), Uad2-%2, — 0802 x 51—06 HARTMANN (Fernand), Mulhouse (Haut-k 13-01-01 | Lx 19 
DAMELE, née ANNIBALE, Oneglia (Italie), 22-07-17. — 9802 x 51-06 
HERRANZ (Pedro), Robledo di la (Espa ) ts 40 
DAVIDOVITCH, née ROSENBLAT, Lublin (Russie), 20-0293 — 0-21 , 
ge: 7 ICHRIANIAN 
: ar , . HKHANIA Arthu: ro u se \isie Y k;.03 0! À 
DE DIOS, née MARTINEZ, Almeria (Espagne), 16-08-20. — 127024 * , \sie M , V0 
: CHKHANIAN, née ISHG NIAN t t e ( 
DE DIOS (Juan), Sueca (Espagne), 2709-07. — 12702 x 39-02 — — Sn” rs — HANIAN, 7 \ ” 
DE FRUTOS (Rufino), Revenga (Espagne), 01-1288. — 346 x 51—75. JABLONKA (Wladislawd, Mieleszvn (Po'oznc), 094 _— 920 x 51 
LE, FRI Tos, née FERNANDEZ, Villavic'osa (Es g 15060, — st 
10 x 1 — 70, JABLONK A, née RYBKA, Recklygh À \Lema s US —_ 
DERODE (Georges), Dotlignies (Belgique), 26-04-04. — 1506 x 51—59 1990 x ol i. 
DEJONCKHEERE (Hector), Geluwe (Belgique), 03-12-06. — 1586 x 31 JEDRASZER (Joseph), ie: \ (Pu'og 16.17.04 006 x 19, 
09 JENDOURAEFH Alexandre), Lkolernoslaw (Ruîsk 1:-03-00  — 
DEJONCKILEERE, née BONTE, Menin (Belgique), 25-07-07. — 1586 x 51 39772 x 32—10 
y. JENDOUBAEFF, née CYHANCK, Kuso'ka (Po ‘ 05-11-00 = 1% 
DEL COL (lumberto), Fiume Veneto (Italie), 08-0607, — 12859 x 51 1-60 
N} JUDEK (Ignace), Porazyn (Po!'ogne), 10-06 0%. — 267 » 51-00 
DEMEL, née SLIWA, Habinghorst (Allemagne), 23-1149, 1377 x 51—57. JUDEK, née DYLCZYK, Niedospielin {Pologne}, 07-11-09. — 867 x 31 
DEROI AN (Haroutioun), Madre (Asie Mineure}), 00-00-96, — 23085 x 10 oU 
—13, JURYSIK, née GRUSZKA, Kamionk Pologne), 04-09-17. — 17915 x 
DEROIAN, née BOGHOSSIAN, Sarj Kamich (Asie Mineure), 00-00-05, — on Te 
RAIRET (Georges), Farciennes (Belgique), 04-02-10, — 13231 x 5:02, 


232085 x 10—13, 
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KLOSSKA (Robert), Zabyze (Pologne), 05-0685. — 27490 x 39—75. 

KOBZAR (Vladimir), Wadowice (Pologne), 28-07-21. — 181M2x50—59. 

KOPYLA (Rudolph), Czaskow (Pologne), 16-0r00, — L59L1 x 5011, 

KOPYLA, née SITEK, Osman (Pologne), 27-05-98. — 13911 x 50—14. 

KOSCHIUK (Teodor), Kiew (Russie), 25-06-97, — 18141 x 50—53. 

KOUZNETZOFF (Ivan), Feodossia (Russie), 30-01-99, — 1133 x 47—75. 

KOW ALSKI (Casimir), Dabrowa (Pologne), 17-04-18, — 1547 x 51—59. 

ROUES née ZIELINSKA, Wloc'auwk (Pologne), 2942-20, — 1547 
x © w, 

KREMAR (Otakar), Plague Nebusice (Tchecoslovaquie), 25-08-13, — 
1811? x 51-06 

KREMAR, nte BOLONSKA, Frague (Tchécoslovaquie), 30-05-20) — 
18112 x 21 —06 

LARRANAGA (Engel), Yanguas ‘Espagne), 04-10-05. — 5517 x 51—49, 

M née PEREZ (Abanades (Espagne), 06-0408, — 5517x 
à r 

LEBLOND (Jean), Charleroi (Belgiqne), 2009-24. — 22931 x 50—92, 

LEUUKX (Charles), Mevergnies (Belgique), 0522-99. — 4659 x 30—A0, 

LHERMITTE {Edmond}, Roy (Belgique), 26-0589, — 1529 x 51—10. 

EE née LECOMTE, Bas-Warnelon (Belgique), 09-1145, — 
129 x 5 0 

LUCZAK Michel), Koscielna Wies (Pologne), 09-09-05, — 129311 x38 
4. 

LUCZAK, née MUCHARSKI, Sosnowice (Pologne), 05-09-10, — 12811 x 
m-—4$8. 

LUMBROSO (Guido), Tunis, 120609. — 90681 » 51-09. 

LUMBROSO, née MALCA, Tunis, 2000-14, — 20681 x 51—96, 

MAGGI (René), Verdne (Italie), 05-08-24, — 17695 x 50—84. 

MANASSELIAN (Asie mineure), 0000-13. — 
182 x 5013. 

MANFE (Riccardo), Fontanafredda {Italie}, 02-01-29, — 184%5x 50—78. 

MANINI Viltorio), Sant Omobono lmagna (Italie), 03-0848, — 15552 x 
10—55 

MARCIANO (Antoine 
x 16-13 

Min + À uis), aux Essarts-Varimpré (Seinc-Inférieure\, 25-08-%. 

ç x à 12 


MEIRA (Candido), Sao Pedro Fins de Belinho (Portugal), 12-1102. — 
18129 x 0—7 


Guiragos), Khorpout 


, Marseille (Bouches-du-Rhène), 15-11-07. — 3911 


rh | 


MERTEN (Helmut), Mayence (Allemagne), 07-01-22, — 18593 x 50—84. 
MILLEFT, née ROSSETTO, Prala di Pordenone, 0245-11. — 90847 x 
#- 21 


MO Giuseppe), Ponderano (Italie), 14-1202, — 19174 x 45-75 
MO, née GREMMO, Ponderano fHtalie), 20-09-09, — 47973 x 45—75. 
MOHAMMED BEN MONAMED BEN MOHAMED HANANA, Lagoulette :Tu 


nisier, 01-09-17, — 21196 x 51—46 
MOUSSIENKOFF (Pierre), Kiew (Russie), 22-12-97, — 224106 x 5013. 
MUINOS (Jesus), San Sebastian (Espagne), 06-03-32, — 17093 x 50—40. 
MULARZ {Charies), Radom (Pologne), 30-01-31. — 18615 x 50-73. 
MULLER, née SAKOWICZ, Belmont (Pologne), 2901-25, — 400®% 


10 —46?, 
MULLER (Jean), Kolo (Pologne), 19-10-21. — 40002 x 45-62. 
MUSCELLA (Tibo), Falvaterra (Italie), 254004, — 9559 x 39-69. 
NOWAK (Jean), Sodingen (Allemagne), 18-08-19. — 18505 x 50-42, 


OERLEMANS (Joseph), Calmpthout (Belgique), 16-02-05, — 1859 x 
NIET 

ONA (André), Velez Blanca {Espagne), 10-07-90, — 20265 x 10—81. 

OFCZYCZ, née STELMACH, Benkow (Pologne), 17-10-23. — 21606 x 


w—71 


OTCZYCZ (Jean), Benhovyirschira (Pologne), 19-01-13. — 21606 %x 
M 77 

PALOUYAN (Irant), Constantinaple (Turquie), 07-04-04. — 18641 x 
LAS ) 

P\NAROTTO (Giovanni), San Giovanni (MHalie), 11-12-24, — 1939 % 
1 N°1 


PELLEGRINO !André), Buves 
PENABAD :Nicasio), Villalba 
PEREZ (Jose), Madrid 
PETRONGARI (Nazzareno), 


PHETRZAK :‘Fdwin), 


ltalie}, 25-0847, — 50806 x 45-12, 
Espagne), 11-12-09. — 17845 x 51—13. 
+), 03-01-20. — 20807 x 51—06. 

Labro (Italie), 17-1244. — 11208 x 51—98, 
Allemagne), 25-09-21, — 18612%x 


Espagne 


Oberhausen 


PLUACZYNSKI (Czeslaw), Leszno (Pologne), 19-10-%. — 18298 $ 5042, 
PODEROSO (Pascal), Casablanca (Maroc), 29-10-19, — 20713x 51-95. 
PRATO (André), Daogliani (Italie), 19-09-08, — 23582 x 16-406. 

PUCCETTI (Joseph), Castel di Casio (Italie), 90-0405. — 3728 x 51—66. 
PU CETTI, BRUSTOLIN, Audun-<e-Tiche (Moselle), 1301-09, 


3728 x 51—86 





RANTIC (Ivan), Legrad (Yougoslavie), 15-12-06. — 40052, :- 
a née PERUSIC, Legrad (Yougoslavie), 23-09-07. — kr». 
D — VU. 
HAVASSO, née BERTO, Avare (Brésil), 01-0406. — 1567 x 514» 
RAVICOVITCOH (Moïse), Kieff (Russie), 01-09-97, — 19964 x 51—4 
RAVICOVITON, née DEREWIANSKA, Vilno (Pologne), 264011, 
19064 x 51—09. 
REGIS (François), Zubiena (Ilalie), 06-11-94, — 4176 x 51—38. 
RIFA (José), Barcelone (Espagne), 09-11-29, — 185935 x 50—3: 
ROPOZ (Gratien), Montjovet (Italie), 27-04-28, — 18481 x 5% 
RODRIGUEZ (José), Valdanta (Espagne), 237-1245, — 4971, 
RODRIGUEZ, née RODRIGUEZ, San Roman (Espagne), 07! “ 
371% 39—71. 
RONDEAUX (Albert), Hayange (Moselle), 19-11-16, — 3155: , 
ROSINETTI (Charles), Flumini (Italie), 2401404. — 21H94 x 3% 
"ms (Domenico), Palazzago (Illaiie), 09-06-08. — , 
0-5. 
ROTA GRAZIOSI, née COLLÆOM, Valbrembo (Italie), 18-01-10 
x #)—25. 
ROZENG ARTEN (Maurice), Varsovie (Pologne), 21-06-14. — ° 


— 

RUSCONE (Romano), Gravallona Toce (llalie), 27-04-29. — ! «à 
—$8. ’ 

SACCHETTI, née CAMPORESI, Meldala (Italie), 02-10-04. — ‘ 
16—32. 


SAISL (Sirio), Vergemo!i (Italie), 09-09-25. — 18621 x 50—31 

SALAS (Cristubal), Arboleas (Espagne), 12-09-98, — 115% x 22 
SALVAGNO ‘Ugot, Chioggia (Italie), 16-02-13, — 3973 x 40—11 
SAMM4ACHI (Sisto}, Saint-Benedetto (Italie), 19-02-94. — IR, 


ns |” 
SAMMARCHI, née VALDISSERRA, Saint-Benedetto (Italie), ! 
— 18301 x 50—71. 
SAVIO (Antoine), Trino (Italie), 11-11-06. — 7376 x 0—69 
SCANE Vittorio), Gardanne (Bouches-du-Rhône), 12-10-26. — 
&8—13. 
SCHLICE, née COLLIN, Tinery (Moselle), 12-12-93. — 45483 x 7? 
SEGERS (Pierre), Boon (Belgique), 16-07-95. — 32570 x #4—16. 
SEGURA (Augustin), Herrerias (Espagne), 0607-02. — 19243 x » 
SEGURA, née SILVA, Cuevas (Espagne), 14-1005. — 15349 x 50 
SOLANS LATRE (Pedro), Senes Servelo (Espagne), 3145409. — 1:21 
x 0. 
SOLANS LATRE, née GUILLEN (Zueras), Gistain (Espagne), ? 
_— 1829 x 50-45. 
SOLENGO (Louis), Borgo San Martino (Italie), 16-41-08, — 3h!» 16 
— 6. 


SOLENGO, née DELFORNO, Coni (Italie), 20-04-16. — 30391 x 164 

STASZIAK (André), Essen (Allemagne), 2211-16, — 18434 x 50—°1 

SWITYCZ (Stephane), Polany Surowiezne (Pologne), 26-91-10. — 13 
x 20—12, 

SZAMBELANCZYK (Jérôme), Oberhausen (Allemagne), 18092! — 
1510 x 51 —59. 

SZAMBELANCZYK, née CZESZAK, Kopaszyn (Pologne), 01-08 27. — 
1540 x 51—59, 

SZUKALA (Stanislas), Zamenty (Pologne), 23-09-17, — 7372 x 50—40s 

TAGLIAFERO (Angelo), Montagnana (Italie), 09-04-04. — 998 x 5117 

TAGLIAPERO, née PAGOTTO, San Fior (Italie), 28-03-01. — 9% «1 
—Ÿ1. 

TCHILENGUIRIAN, née SEMIZIAN, Ada Bazar (Asie Mineure), 174014) 
_— M2 x H—13. 

TUHADOME, mée LINKE, Maflersdorf! (Tchécoslovaquie), 42-1111. — 
20027 x 50—91. 

TOROSSIANTZ (Michel), Armavir (Russie), 0203-02. — 17720 x 51 

TOSCANO !Vincenso), Palazzolo Acreide ‘Italie), 27-09-17. — 167 x 
AK. 

TSINGOUNIS (Photlos), Smyrne (Grèce), 19-03-00. — 108685 x 42 

TSINGOUNIS, née GRAMMENOS, Aris Calamale (Grèce}, 11-1215 — 
LENS x 12—20 

TURCHI, rée ZORZUTTI, Cividale (Italie), 18-12-21, — 23512 %x 

TURCHI (Vincenzo), Sermione (Italie), 09-09-15, — 23542 x 16—32 

ULRICH (Félix), Boguslawek (Pologne), 20-06-11. — 26781 x 47— 

URBAIN (Maurice), Mons (Belgique), 30-08-23, — 20113 x 50—92 

URQUHO (Jaime), Alza (Espagne}, 1147-08. — 18:53x 51-614. 

URQUIJO, née MUNOZ, Irun (Espagne), 1202-10, — 18453 x 51—#1 

VALIENTE, née ARADOR, La Carolina (Espagne), 05-05-06, — 1S5!1x 
531. 


YAN EUPEN (Piejer), Boecke] (Pays-Bas), 2208-99, — 2019x 49-27 
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VAN 
— 5019 x 19—59. 

VAN RECKHEM (Omer), Renaix (Belgique:, 05-01-19, — 90078 & 47-99. 

VELILLA (lulio), Saragosse (Espagne), 26-02-12. — 1:590 x 51— 72, 

DANEBLA; née VELLA, Nimes” (Gard). 91-01-01. — 7461 x 27—69. 

ee née NAVARRO, Valdelarco (Espagne), 21-01-06. — 137092 x 50 


VINCENT (Maurice). Nechin (Belgique), 18-04-00. — 9713 x #06—59 

WAWRZYNLAK (Jan), Pilichewo (Pologne), 31-05-22, —= 9923 x 51—63. 

WEINBERG, née AVRAM, Berlin (Allemagne), 08-10-01. — 29288 % 47 
—73. 

WILHELM, née GIULIATO, Vila Carcina (Italie), 26-06-22 — 18611 x 50 

WIOREK (Stanislaw), Sedziny (Pologne), 28-03-97. — 1:08 x 51—10 

A IOREK, née KASPERCZAK, Opalenica (Pologne), 07-1227, — 1508 
x 21—10. 

WOLKOWICZ (Mordka), Novaradomsk (Pologne), 18-07-00. — 8597 
x 32— 75. 

WOLKOWICZ, née WAJNSZELBAUM, Janow (Pologne), 00-11-10. — 
8097 x 32— 75 


WOZNIAK: (Lucien), Cienin (Pologne), 29-06-12, — 19222 , 50-71 
WOZNIAK, née MALECKI, Leithe (Allemagne), 11-01-13. — 18322 x 50 

ZAGORSKI (Stanislas), Kozmin (Pologne), 19-09-02 — 16209 x 50—57. 

ZAJAC (Stanislas), Maksymowice (Pologne), 15-07-22, — 18451 x où 
—09. 

ZAIAC, née JAWORSKA, Skrzvnno (Pologne), 22-04-27, — 18151 x 4 
—99. 

ZAIDBOWICZ (Roman), Szlachcin (Pologne), 22-07-22 — 92176 x 50—76. 

ZANARDI (François), Marengo (Italie), 28-01-23, — 1171 x 48—72, 


Art. 2. — Sont réintégrés dans la naWonalité francaise : 

BERGERA, née GIRAUD, Mouhet (Indre), 29-11-85. — 16444 x 50—75. 

CHRISTOULIAS, née FARALDO, Menton (Alpes-Maritimes), 26-09-95 
— 19501 x o0—26 

FAGURE, née IVRY, Braila (Roumanie), 46-07-90, — 720 x 51—753. 

IMBEVUTI, née ARMANDO, Saint-Martin-d'Entraunes (Alpes-Mari- 
times), 08-07-04. — 2213 x 41—06. 

LUPERINI, née NARI, Marseille (Bouches-du-Rhône), 23-04-04 — 
681 x 91—13. 

LYON, née GRISARD, Vireux-Molhain (Ardennes), 09-02-79, — 1798à 
x 25—178. 

PASCUAL, née NARECKO, Sidi-bel-Abbès (Oran), 25-08-09. — 18634 
x 20-92. 

PIHJACZYNSKI, née MAJCHRZAK, Montceau-les-Mines (Saône<t-Loire), 
M0. — 18298 x 50—42. 

PLA, née STORTI, Paris, 13-01-94. — 138 x 51—78 

RAPPOLD (Madeleine), Haguenau (Bas-Rhin), 17-02-96. — 1009x51 
—(61. 


SEGERS, née BESSE, Prayssac (Lot), 20-10-99. — 32570 x 4i—16. 
VUILLARD. (Berthe), Saint-Claude {fura), 05-04-95. — 17045 x 21—99. 


Art. 3. — Sont susceptibles d'être saisis par l'effet collectif attaché 
à l'acquisition de la nationalité française par leurs parents: 
BELTRAN (Delphine), Corneilla-la-Rivière {Pyrénées-Orientales), 31-05 

D, — 16193 x 50-66. 

BETTACCHINI (Bernard), Levens (Alpes-Maritimes), 21-08-15. — 

18522 x 50—00. 

BETTACCHINI (Robert), Nice (Alpes-Maritimes), 29-01-50. — 18522 x 50 

—16. 

BORLA {Marie), Lyon (Rhône), 10-11-%6. — 15111 x 39-49, 
CACZLOMO (Emmanuel), Sfax (Tunisie), 01-01-35. —- 20966 x 51—06 
CACCOMO {Gracieuse), Metlaoui (Tunisie), 23-05-35 — 20966 x 51—96 
CACCOMO (Louis), Metlaoui (Tunisie), 29-06-36. — 20966 x 51—96 
CELANT (Albertine), Kapelle (Hollande), 25-06-35. — 18443 x 50—73 
CIGANA (Dominique), Fongalop (Dorjogne), 21-03-31. — 20817 x 50—24 
CIGANA (Maria), Le Buisson (Dordogne), 04-12-35. — 20847 x 50—21 
DE pI0S (Jean), Sidi-bel-Abbès-Oran (Algérie), 09-09-19 — 12702 x 39 
DEJONCKHEERE (Patrick), Roubaix (Nord), 15-09-19, — 1586 x 51—59 
FEDRIGO (Daniel), Marmande (Lot-et-Garonne), 21-09-49, — 18292 x 50 

—# 4, 

GOMEZ (Michel), Condrieu (Rhône), 12-03-51. — 571 x 51—38 
GRDJAN (Maurice), Bagneux ‘Marne), 06-09-35. — 18239 x %0—51. 
HALEJCIO {Bronislaw), Dobkowice (Pologne), 09-09-32, — 18215 x% 


BAR {(Mieczyslaw), Dobkowice (Pologne), 07-05-35. — 18215 x 50 


HALEJCIO (Monique), Dijon (Côte-d'Or), 09-08-17, — 18245 x 50—21, 


‘ÆEUPEN, née BLANCKAËRT, Passchendae'e (Belgique), 21-09-03, 
50419 x 1! 





HALEJCIO ;Marie-Josèphe), Dijon (Côte-d'Or), 2901-19, — 82h 


MALEJCIQ {Christian), Dijon (Côte-d'Or), 2204-51, — 185 x 202 
JABLONKA (Hemri), Lekange (Moselle), 31-07-38, — 4000x D1—57 


JENDOUBAEFF (Sophie), Troyes (Aube), 19-11-31 M3 :2 x 32 


JENDOUBAEFF (Olzat, Troves Aube), 0:-12-33 0712x 22— 10 


JENDOUBAEFF (Viviane), Troyes (Aube), 13-09-% 
JENDOUBAEFF (Monique), à Troyes (Aube), 1249 
— 10 

JUDEK ‘Edmondi, Ognolles (Cise), 2045-36 V7 » 

JUDEK (Bernadette), Mortemer !Ojse), 10-01-16 — 67 1-60 
JUDEK Jeannine), Mortemer (Oise), 03-05-10 5 x [HE 
JURYS k 
KROPYL 
ROPYI 
KOPYI 
EOPYL 
KOPYI 


Eugène), As (Gard), 27-11-44 1x 70 
(Rudo:f), Potigny (Calvados), 21-05-32 — 15911 x 50 
(Adam), Poligny (Calvados), 06-10-31 LOI x 0 — 15, 
Joseph), Potigny ({Caivadus), 0246-96 


Thérèse), Potigny (Cavados), 11-09-38 15911 x 54 


| 


KRREMAR ({Othon), Siii-bel-Abbès Oran \ le 12-47. — 18112 


KREMAR (Madeleine), Le Kef ‘Tunisie)}, 28-12-50, — fat! 
LARRANAGA (Louis), Angers ‘Maine-el Loire’, O0 — 


9 
LUERMITTE (Bernadette), Piney \u:e 30-07-71: Î 
LHERMITTE (Daniel), Piney (Aube), 15-12-35 1529 x 51 0 
LHERMITTE (Marc), Piney (Aube), 16-06-97 — 1529 x 51—10 
LHERMITTE (Thérèse), Piney (Aube), 01-07-28. — 1529 x 51—10 
LHERMITTE (Michel), Piney (Aube), 21-43-i1 1529 x 51—10 
LHERMITTE (Giibert), Piney (Auhe), 30-08-12 1529 x 51 —10 
LUERMITTE (François), Piney (Aube), 01-02-50, — 1329 x 51—10 


(Maryan), Saint-Germain Vasson, O5 124 _ o11 


LUCZAK (Henri), La Maïmaison (Aisne), 09-03-32 12911 x 2808 
LUCZAK (Edmond), Villers-Semeuse (Ardennes), 03-11-53 12311 x 3 


En |, 


MULLER ‘Théodore), Sal:aumines (Pas-de-Calais), 21-05-48. — 4009 


x 102. 


OTCZYCZ (Jean), Waltrop (A'lemagne), 09-08-17 21006 x D 
OTCZYCZ (Michel), Créteil (Seine), 22-04-57, — 21606 x 30 


OUTCZYCZ iBernard:, Villecresnes iSeine-et-Oise', 13-11-51, — 2? 


x A)— 57 


PUCCETTI (Maurice), Loud'ia (Vienne), 0502-55 — 928x351-86 


PUCCETTI (Lvd'ie), Loudun (Vienne), 09-01-18 — 3723 x 51-06 
RANT!IC (Marie), PFonchamp {Heute-saô 20-02-32 — 
70 


RANTIC Joseph), Ronchamp (Hau'e-Saône), 20-02-22 10052 » 


AL 


RANTIC (Michel, Ronchaima (Maule-Saôre@, 0305-25. — 5062 % 
—;0 


RANTIC (André), Ronchamp ({laute-Saôn 22-12-10, — 406 
— 0, 
ROTA GRAZIOSI (Alessandra), Cu:domo ïltalie), 011-934 


X A 7 


ROTA GRAZIOSI (Guido), Curdomo (Ilaïie), 25-10-36 22091 x : 


ROTA GRAZIOSI (Angeline), Levier ‘Doubs), 01-11-39 — 229% 


A) — 2. 
ROTA GRAZIOSI Pierre), Levier Doubs), 20-12-42, - 92001, 70 
ROTA GRAZIOSI (Marie), Levier :Doups), 2208-57 — 22005 x 50 
ROTA GRAZIISL (Joseph, Levier (Doubs), 90-11-45 — 22% » "0 
ROTA GRAZIOSI Paul, Levier Doubs), 2802-51 22094 x 5 
SWMMARCHE (Robert,, Dijon Côte-d'Or), 10-10-35 = AS! x 3 
SCHLICK (Œ'isabeth}, Tincry (Moselle), 13-m-33 - 15183 x 32 
SCHLICK (Miche:ine), Meiz Moselle), 21-06-35 — 15183 x 22 
SEGURA (Marie), Serrieres ,Ardi eé), 07-03-31 19249 x 0-1 
SEGURA TJeannetlte}, Serrières {Ardèche), 03-0331 113% © 
SOLANS LATRE (Daniele), Saint-Lary (Iautes-Py ées), 01! 
— 15232 x 69 
SOLANS LATRE 
15292 x 50—65 
SULANS LATRE (Nadine), Sain!-Lary (Hauics-Pyrénées), 03-08-19 
12292 x 460. 
SZAMBELANCZYK (Romain), Auby (Nord), 03-02-19 — 15:0,71 
TAGLIAFERO (Vilmarï, Co iyrac-Saint-Cirg, 28-01-39 — 998%51 
URQUIJO (Ange), Bidart (Basses Pyrénées 20-01-58, — 18:59 


4 ' 


—{\»1. 


URÇQUHO (Ricardo), B:dart (Basses-Pyrénées) 
vi, 


Marie), Salnt-Lary (lautes-Pymnées), 22-07-42, 


:s 2101-10, — 18:59 
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URQUUO Joseph), Saint-Jean-de-Luz [Basses-Pyrénées), 9140242, 
« LAN x 51 — Gt 

URQUWO (Thomas), 
14408 x 51-461, 

URQUHO (Msus!, 
18109 x 21 dt 


VAN EUVEN (Mare), 


Saint-Jean-de-Lur ;:Basses-Pyrénées), 3149-43 — 
Saint-Jeumn-de-Luz (Basses-Pyréméce), 25-1246 — 


Menin (Belgique), 240932, — 5019 x 19—59 


WOZNIAK (Suzanne), Sanvignes-lesMines (Saûne-et-Laire), 01-08-35, 

— 129 x 0-71 

Ant. À Le ministre de la santé publique et de la population 
est charge de l'exécution du présent décret, qui sera publié eu 
Journal upficrel da 1x Répub.iqu? française 

Fait à Paris, le 8 février 195? 

EbGan FAURE. 
Par le omtside du consel; des ministres 


Le ministre de la santé publique et de la population, 
PAUL HINEYIE 


+ 





Déoret du 14 lévrier 1952 rapportant un décret portant naturalisation. 


Le président du conseil des ministres, 

Vu les articles ©, 6?, 6, 69 et 111 du code de la nationalité 
française 

Vu te décret du 9 février 1951 portant naturalisation : 

Sur le rapport du ministre de la santé publique et de la population, ‘ 

bécrète 

art, fer La décret du 9 février 1931 (Jewurnal officiel du 18 février 
101) est rapporig en lamt qu'il nalturalisait RYCHKOFF (Alexandre), 
Moscou (M 1S1e), 08-0800, — 18660 x 31-28 


art. 2 Le ministre de la santé publique et de la population est 
chargé de l'exécution du pnisent décrel, qui sera publié au Journal 
o//iciel de la République française 

Fait à Paris, le 14 février 19%, 

AROGAR FAURS. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la santé puldique et de la population, 
VAUT RIDEYRE 








INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 








ASSEMBLEE NATIONALE 
Axxée 195? 
Ordre du jour du lundi 25 février 1952, 
A quinze houres, —— {7 S£ANCE FUMLIQUE 
1. Nomination, par suite de vacances, de membres de commis- 
Sion 
2 Vote de la proposition de loi {ne 585, de MM. Frédéric. 


Dupont et Léan Noël tendant à faire bénéficier les combattants 
d'indoctine et de Corte de toutes les dispositions relatives aux 
Combattants. (Nes 1900-1992. — M. Cormmentry, rapporteur.) (Sous 
réserve qu'il n'y ait pas débat.) 

3. — Suite de la discussion d'urgence du projet de loi (ne 2490) 
relatif à la variation du salaire minimum national interprolessionnel 
garanti, en fonction du coût de la vie. (Ne 92642, — M, Robert 
Loulant, rapporteur.) 


A vingt et une heures. — % Séance FUNLIQUE 


Su.le de la discussion inscrite à l'ordre du jour de 1 première 
Rance 





Liste des projets, propositions ou rapports mis en distribution 
le tundi 25 février 1952. 


Ne 2547. — Proposition de loi de Mme Lempereur tendant À permettre 
un reclassement des instituteurs et institutrices publics ayant 
sum des relards de carrière (renvoyée à la- commission de 


l'éducation nationale), 

No 2548. — Proposition de loi de M. Guislain tendant à: 4e homola- 
guer déllnilivement les réseaux, mouvements et formations 
diverses de ln MR slance en fonction des services réels ; 
2e définir et unilormiser les qualités des membres de 1]n Résis- 
lance en fonction de leurs servires: %e accorder À bon esctent 
la qualité de rombatllant volontaire de ja Résislance (renvoyée 


> peonsIuus) 








Ne 2997. — Avis transmis por M. le ge du conseil de la Répu- 
 —— sur le projet de loi, adoplé par l'Assembiée nationale 
instituant un code du travail dans les terriloires et lerritoires 
associés relevant du ministère de la France d'outre-mer (ren 
voyé à la commission des terriloires d'outre-mer). 

Ne 261. — Ra rt de M. Arbellier, lait au nom de la commission 
du travail, sur la proposilion de loi tendant à étendre, dès leur 
première année d'études, aux élèves infimmières, sages-lernme 
el assistantes sociales le bénéfice de la. loi du 23 seplemibre 4%, 
portant extension aux étudiants de certaines dispositions du 
Ngime de la sécurité sociale. 

Ne 2563 (1). — Proposition de lai de M. Duquesne créant un con! 
gent de croix de la légion d'honneur pour récompenser ce 
tains anciens combattants de la guerre 1914-1918 qui ont él« 
incorporés dans l'armée belge en vertu de l'arrangerment fran 
belge du 13 mars 1915 (renvoyée à la commission de la déten 
nationale). 

Ne 2567. — Rapport de M. Rabier, fait an nom de la coœmmissio 
de l'intérieur, sur l'avis donné par le Conseil de la Républiqu 
sur la proposition de loi, adoplée par l'Assemblée nationae, 
tendant à assortir de dispositions pénales les dispositions d: 
la décision de l'Assemblée algérienne sur l'interdiction de Ja 
pêche au ring nel dans les eaux territoriales algériennes. 


Ne 2590. — Proposition de lai de Mme Lempereur tendant à organiser 
le service de survelllance de l'interclasse et des cantines dan: 
les établissements scolaires du premier degré (renvoyée à la 
commission de l'éducation nationale) 

Ne 2572, — Proposition de loi de M. Laborbe tendant à assurer la 
garantie des gros risques médico-chirungicaux des exploitants 
agricoles et assimilés et des membres de leur famille (renvorée 
h la commission de l'agriculture). 

No 9586, — Proposition de loi de M. Guislain tendant à modiiker 
l'article 9 de La loi du 20 mal 1946 portant remise en vigur 
tnoditication et extension de la loi Qu 24 juin 1919 sur les répa 
rations à accorder aux victimes civiles de la guerre (renvorce 
à la commission des pensions), 


No 201. — Proposition de loi-de M. Nigay tendant à auloriser 
Gouvernement à lindemniser les gun dont les véhicules 
ont été réquisitionnés par les forces françaises de l'intérieur 
(renvoyée à la commission de la défense nationale). 


Ne 260%, — Proposition de résolution de M. Monin tendant À fnviler 
le Gouvernement à rechercher l'utilisation des alcools ee 
nant de la partie excédentaire de la production vinicole, cidricole 
et betteravière par des mesures susceptibles de diminuer cer 
taines de nos importations (renvoyée à la commission des 
boissons), 
Ne 24" Proposition de loi de M. Malbrant tendant à modifier ct 
à compléter la loi me 47-1629 du 29 noût 1947 fixant le régime 
électoral. la composition, ie fonctionnement et la compétence 
des assemblées de groupe en Afrique occidentale française et 
en Afrique équatoriale française dites grands conseils (renvoyce 
à la commission des territoires d'outue mer). 


Ne 260, — Proposition de loi de M. Furaud tendant à autoriser 
l'administration des postes, télégraphes et téléphones à affecter 
en totalité à la construction de logements destings à son per 
sonnel les recetles tirées de la publicité faite par l'utilisation 
extensive de ses moyens d'action renvoyée à la commission 
des finances). 


No 2612. — Proposition de loi de M. Frugier tendant à autoriser les 
caisses d'épargne -à consentir aux particuliers des prêts hypo 
thécaires dans les limites du dixième du emontant total des 
fonds reçus de leurs déposants et avec un maximum de 
1.500.000 F par prêt hypothécaire (renvoyée à la commission 
des finances). 


No 261%, — Proposition de loi de M. Delachenal tendant k modifier 
l'article 154 du code général des impôts (renvoyée à la com- 
mission des finances), 


No 9618, — Proposition de résolution de M. Raingeard tendant À invi- 
ter le Gouvernement à accorder d'urgence le etatut de fonc 
tionnaire au personnel technique enseignant des centres 
d'appreutissage (renvoyée À la commission du travail), 


Ne 2619. — Proposition de résolution de Mme de Lipkowski tendant à 
inviter le Gouvernement à prendre les mesures nécessaires pour 
faire respecter l'application de la loi du 16 juillet 1949 sur 
les publications destinées à Ja jeunesse (renvoyée à la com- 
mission de la presse). 


Ne 2620. — Proposition de loi de M. Pierre Ferri tendant À préciser 
les réparations des aux spoliés ou À leurs avants droit pour 
ceux de leurs biens ou intérêts acquis par l'État (renvoyée à 
la commission de la justice), à 


Ne 2622. — Proposition de loi de M. Ninine tendant à rendre appli- 
cables dans les départements d'outre-mer (Guadeloupe, Guyane 
française, Martinique, Réunion) les dispositions de fa loi du 
18 avril 1946 et de toutes celles qui l'ont modifiée ou complétée 
et tendant à modifier la loi du 30 juin 19% réglant les rapports 
entre Jocataires et bailleurs en ce qui concerne le renouvelle 
ment des baux à lover d'immeubles ou de locaux à usage com 
mercial où industriel (renvoyée à la commission de la justice). 

Ne 2623 (1). — Proposition de loi de M. Naegelen tendant à instituer 
un salaire national pour les agents des néseanx secondaires des 
chemins de fer (renvoyée à la commission des moyens de 
<communicalion). 
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2624. — Proposition de résolution de M Guislain tendant à inviter 
le Gouvernement à tenir cormplte de la densité de population 
et du volume global des impôts et laxes payés pour attribuer 
les crédits destinés à l'entrelien et l'amélioration des routes 
nationales du département du Nord (renvoyég à la commission 
des moyens de communicalion) 

262». — Proposition de lol de M. Armengaud transmise par M. le 
yrésident du Conseil de la République, tendant à compléter 


a ‘oi du 50 novembre 1950 portant à dix-huit mois la durée 
du service militaire, et modifiant cerlaines dispositions de ja 
dla loi du 31 mars 1%8 relalivé au recrutement de l'armée 
(renvoyée à la commission de la défense n inale). 

2627. — Proposition de résolution de M. Jean-Paul Palewski ter 
dant À :nviler le Gouvernement à étendre aux aveuges et aux 
sourdssmuels les dispositions de la loi du 26 av 1024 relative 
à l'emploi obligatoire des mutilés de guerre ! “judicier 
à ces derniers (renvoyée à la commission de la famille 

2629, — Proposition de loi de M. Quinson tendant à modifier les 
articles 35 et 3% de la loi du 21 décembre 1961 ative aux 
hôpilaux el hospices publics el repris dans l'article 1° du 
détret du 19 octobre 1%51 (renvoyée à la commission de ja 
famille, 

26% - Proposition de loi de M, Minjoz tendant à compéter 
l'article 6 de la lol validée du 2 février 1912 relative à l'équar 
rissage des animaux (renvoyée à la Comimission de l'agricui:- 
ture) 

9633. — Pronosition de résolution de M. Deixonne tendant à 
imviler 2e Gouvernement à appliquer à lous es élabiissements 
scolaires privés les lois relatives à la sécurié sociale et aux 


comilés d'entreprise (renvoyée à la commission de l'éduca 
tion naltiona!e 
264 (1). — Proposition de jai de M 


l'abrogation de l'artice 3 de la 


tendant à 
1910 rela- 


Joseph HLenais 
du 16 


1 r hr 
10 ovemore 


tive aux sochkélés anonymes (renvoyée à la commission de Ja 
Justice) 

2695. — Proposition de loi de M. Deixonne tendant à assurer un 
minimum de protection au personne! lale exerçant des lon 
hons pédagogiques dans les établisserni s srolaires privés 
(renvoyée à la commission de l'éducation nationale 

26%. — P opposition de loi de M Deixonne tendant à netituer 
en faveur de l'Elat un droit de préemption en cas de désaffe 
tatlon a'élabliesements s'oaires privés (renvovée à la com- 
mission de la Jusuce 

2699. — Rapport de M N°non, fait au nom de ‘a cozom le TS 
rlewr, sur l'avis donné par lé Conseil de ;a Repnuh'ique, sur 
projet de lai, adoplé par l'Assemblée nationale dans sa pre 
mière législature, portant statut général du personnel des 


communes et des élablissements publics communaux 
Pradeau, lait 


2610, — Rapport de M au nom de la commission 
des pensions, sur :e projet de loi ouvrant un délai spécia 
pour les demandes de revision de pension iu fr fit dre 


militaires retraités et roppelés à l'activié au cours de Ja 


guerre 1999-1945, 


26m. — Rapport de M. Pellre, fait au nom de la minission des 
pensions, sur: {° la proposition de loi tendant à cblenie la 
onise en charge par la caisse nationale de relraile des agents 
des collectivités locales. dé fonctionnaires de } e de l'Etat 
à carrière mixte, provenant des collectivités du Haut-Rhin, du 
Bas-Rhin e! de la Moselle non affiliés à Ja caisse nmattomaie : 
2e la proposition de résolution tendant à invite: le Gouver 
nement à modifier la législation applicable en matière de pen 
sion aux agente de nolire  tonctionnaire Je l'Etat, provenant 


des personnels départementaux et communaux 

266 (1, — Proposition de de M. Jean-Pau! Paleweki relative 
au branchement À égoût en Seineet-Uise renvoyée à la 
comtmission de l'intérieur). 


loi 


26:40, — Proposition de loi de M. Schaff tendant à é'erdre le 
bénéfice de l'allo'ation de logement aux chargés de famille 
pendant la période de construction de leur habitation (ren- 
voyée à la commission de la justice). 


tendant À autoriser Île 
d'aliénalon men 


4e M. Reebh 


corps dans le cas 


2602, — Propo ition de jo! 
divorce et la séparation de 
t 


ta.e incurable de l'un des conjoints (renvoyée à la comumis- 
sion de la justice 

2603. — Proposition de loi de M. Rabier portant applcatlon à 
l'Algérie de la loi du 3 août 1957 instituant une alloration 


d'attente en faveur des sir par faits de guerre (renvoyée 
à la commission de l'intérieur 
2054, — Proposition de résolution de M. Faraud tendant à inviter 
le Gouvernement à développer l'instruction civique et à la 


prolonger par un enseignement sichal (renvoyée à la commis- 


\istré 


sion de l'éducation nationale 

255. — Proposition de lot de M. Guiélaln tendant à étendre aux 
nn internées par l'ennemi moins de trois mals pendart 
a guerre 1999-1945 le lénélice de la loi du 6 août 1%48 si elles 


sont titulaires de la carte de combattant volontaire de la résis 
lance (remvovée à la commission des pensions). 

2659. — Proposition de lol de M. Médecin tendant à ouvrir un 
nouveau délai gour le rachat des d'assurances 
sociales prévu par la loi du 23 août 1%M8, adaptant les légisia- 
lions de sécurilé sociale à la siluatlon des cadres (renvoyée 
à la commission du travail). 

2663. — Proposition de loi de M. Gilles Gozard tendant à exonérer 
les pensions de la sécurité sociale de la taxe proportionnelle et 
de {a surtaxe progressive (renvoyée à la cokimission des 

finances), 


cotisations 
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CE 


Convocations de commussions, 


La commission de l'agriculture se réunira le merrredi 27 février 


42:22, à quinze heures (local de la commission n° 232) : 


L — Nommation de rapporteurs pour: 
La proposition de loi (ne 300) de M, Raymond Guyot (prestations 
familiales des Algériens salariés agricoles) ; 


Le projet de loi :n° 2369) (office antiacridien) ; 
La proposition de loi (ne 24) de M. Deixonne (organisation de 
la recherche vélérinaire) : 


Le rapport repris (ne 2:99) (crédit aux sociélés d'exploitation 


1 Rapnort de M. Tanguy Prigent sur sa proposition de loi et 
r La proposition de oi (nes 659 et 432) de M. bulin, sénaleur (sla- 


ul de la coopération). 


La commission des boissons se réunira le mercredi 27 février 1952, 
à neul heures trente (local de 1a commission n° 232): 

1 — Nomination de rapporteurs pour 

La proposilion de résolution (n° 2193) de M. Lecanuet (taxe uni- 
qu pour les «4 idres 

La proposition de résolution (ne 260%) de M. Mouin (utilisation de 


PEAU ? 

Il Suite de l'examen du rapport de M. Seynat sur les proposi- 
tions de loi [nos 272 et 958) de M. Liquard et de M. Vialle (ulilisa- 
lion du ferro-cyanure de polassium). 

HE — Rapport de M. Seynat sur la proposition de résolution 


(nue 873) de M. beliaune (deuxième quart de vin aux soldats). 


La commission de la défense nationa'e se réunira le mercredi 
97 lévrier 1%, à dix heures (local de la commission me 213): 

L — Nominualion de rapporteurs pour: 

la proposit'on de loi (n° 2121) de M. Médecin tendant à permettre 
nux officiers #n non-aclivité par suppression d'emploi d'obtenir un 
d'ésagsement défimiibf ; 


_ 

La proposition de loi (ne 2541) de M. Médecin tendant à nommer, 
st leur demande, à l'honorariat du grade supérieur certains offi- 
Ciers mis à la reiruile depuis le 20 août 195; 

La pronositiun de loi ‘ne %:52) de M. Billat tendant au relèvement 
du taux des al'ocations militaires ; 


La proposition de lai (ne 2181) de M. Gau concernant la limite 
d'âge des maitres wuvriers tailleurs et curdonniers des troupes métl:o- 


} are 

La proposition de loi (ne 2:20) de M. Nunine tendant à ronférer, 
À titre postume, au général Leclerc de Houteclo-:que, la dignité de 
mardchal de Franre, 

La proposition du loi (ne 2550) de M. Frugier relalive au sursis 
des éludiants en médecine, externes des hôpitaux; 

La proposition de loi (ne %511) de M. Alfred Coste-Floret tendant 
à modith riicle 8 de la loi du 30 mars 1928 portant slalut «es 
s } t le irrure 

[L Nomunalion de rapporteurs pour avis pour: 

Le projet de loi (n° 2630) tendant À râlifier la convention entre 
les Elats } es au traité de l'Atlantique Nord sur le slatut de leurs 
forre connue à Londres le 1% juin 1951; 

Le projet de loi ve 2690) purlant autorisation de programmes suÿ- 
} nt I nu titre de la défense nationale. 

UE Communication du président concernant l'arsenal aéronau- 
ti} Chât n 

[A Examen des amendements au rapport (n° 2154) de M. Tri- 
il ‘ sur La silualion des sursilairrs 

\ Ra t de M. Christiaens sur la proposition de lof (ne 324) 
de M. R lant à mnoditier l'article 24 de la loi du 31 mars 1928, 
1 X à iux mmililaires soutiens de famille, 

\1 Ra 1 de M. Maurellet sur l'avis (ne 28) du Conseil de la 
R re relatif à la nslitulion de détachements de météorologie 
alt * à laines unités de l'armée de l'air 

vu Rapport de M. Maurellei sur la proposition de résolution 
{1 1260) de M. Pierre Kœænig concernant les bonifications à accor 
de onnaires relevant du ministère de la défense nationale 
(| nt trouvés éloignés de l'administration par suite d'événe- 
LE I! ÿ t 

vu Eventuetlement, examen pour avis du grojel de douzième 
mi e 

tX. — Ou ns diverses. 





La commission de Ja famil'e, de la population et de la : 
publique se réunira le mercredi 27 février 1952, à onze heures 
de la commission ne 219). 

L — Examen pour avis du projet de loi et des leltres rectifica! 
(nes 1935, 2217, 292 el 3591) (budget! de 1952). 

IL — Suite du rapport de Mme Prin sur les propositions de 
(nos 106 et 1550) de M. Alphonse Denis et de M, Camphin ten. 
à simplifier les formalités d'attribution de la carte sociale des « 
laiquement faibles et à allacher certains avantages à ladite cart 


NI. — Rapport de Mme Rabalé sur sa proposition de lot ne ! 
tendant à majorer les indices de tra'tement des infirm'ères dipôn 
d'Etat et tilulaires du diplôme d'Elat de puériculture institue 
le décret du 13 août 1957. 

IV. — Examen en deuxième lecture du projet de loi {me 22) tend 
à compléter l'acte dit loi du 5 juin 19%4 réglementant la prote: 
d'oplicien lunetier détaillant 

V. — Examen de l'avis de la commission de la justice et de 6: 
lation sur le rapport repris (n° 474) relatif à la prophylax 
l'alcoblisme, 


VI. — Questions diverses. 
VI. — Nomination du rapporteur de la proposition de réso! \ 


(ne 2:62) de M. Mazucz (préparaleurs en pharmacie ancienne: 
qua:iflés). 


VIH. — Nomination de rapporteurs pour avis pour: 

La proposition de loi me 272) de M. Liquand (ferrocyanure + 
potassium) ; 

La proposition de lol me 2113) de M. de Benouville (protection 
populations) ; 

La proposition de Jo (n° 221 rectiflé) de M. Pernot, sénate:r 
(surlaxe progressive) ; 

La proposilion de lot {ne 2505) de M. Gazier (services sociaux du 
travail). 


La commission de l'intérieur se réunira le mercredi 27 février 1%:2 
à seize heures (local de la commission ne 27): 

1 — Nomination de rapporteurs pour: 

La proposilion de loi (n° 2508) de M. Briot relative au déga: 
ment des cadres de foncl:onnaires ;: 

La propesition de loi (n° 2608) de M. Marty relative à l'assainis-e 
ment des voies privées de Paris. 


ES 


I. — Rapport de M. Rabier sur le rapport repris (ne 1491) re 
aux conseils de prud'hommes en Algérie. 


II, — Rapports de M. Quinson sur: 

La pr position de lot (n° 1184) de M. Mignot tendant à modifier 
l'article 7 de la loi du 13 août 1947 relalif aux licences des débitants 
ae boissons : 

La proposition de loi ‘n° 1178) de M. Léo Hamon, sénateur, tendant! 
à auloriser les syndicats de commünes à allouer des indemnités for 
failaires à leurs administrateurs; 

Le rapport repris et la proposition de lol (nos 1554 et 1709) de 
M. Pierre-Olivier Lapie tendant à modifier le taux de la redevance 
minière prévue au titre de l'extraction du minerai de fer; 

Le rapport repris ne 1757) relatif au classement indiciaire des 
personnels de la po:ice municipale de Paris; 

La proposition de loi (ne 1988) de M. Malbrant tendant à faire 
bénéficier des dispositions de l'ordonnance du 15 juin 1915 les fon 
tionnaires de la classe 1935 rappelés sous les drapeaux en mars 199 


IV. — Rapports de M. Haumesser sur: 

Le refus d'homologation (ne 954) d’une décision de l'Assemblée 
algérienne relative à la prorogation de certains baux; 

Le projet de loi (ne 1599) relatif à la répression des débarquements 
irréguliers et ciandestins d'étrangers. 


V. — Rapport de M. Cristolol sur les propositions de loi (nos 1751, 
1752, 1966, A8, 2152 et 2424) de M. Cristofol, M. Alfred Coste-Flore!, 
M. Daniel Mayer, M. Mouton et M. Bandon relatives au dégagement 
des cadres de fonctionnaires 


VI, — Rapport de M. Rabier sur le projet de loi (ne 2%2%; portant 
approbation d'une convention entre l'Elat et l'Algérie relalive au 
régime financier des houillères du sud oranais. 


VII. — Rapport de M, Véry sur ses propositions de loi (nes 1022 et 
23M) relatives aux traitements des fonctionnaires des départements 
d'outre-mer. 


VHI. — Rapport de M, Marcel Ribère sur la proposition de lol 
(ne 2155) tendant à rendre applicable à l'Algérie la codification des 
textes législatifs relalifs à la pharmacie réaliste par le décret du 
6 novembre 1951. 


IX. — Rapport de M. Alfred Coste-Floret sur: 1e la proposition de 
loi (ne 70) de M. Jean-Paw Palewski portant titularisation des assis- 
tantes sociales ve aux administrations centrales de l'Etat; 
2° la proposition de loi (n° 252} de Mene Poinso-Chapuis relative à 


la validation des services accomplis par les assistantes sociales dans 
les services sociaux privés suppléant des services sociaux publics. 
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x. — Rapport de M. Aïfred Coste-Floret sur l'avis (n° 969) du 
Conseil de la République créant une société d'études d'économie 
mixte pour l'aménagement des régions comprises entre Rhône et 
Océan. 

x!. — Rapport de Mme Grappe sur la proposition de koi (n° 3%) de 
y. Giovoni tendant à attribuer une prime d'insularilé aux personnels 
de l'Etat en fonction en Corse, 

à _ Rapports de M. Quinson sur: 

La proposition de loi ‘n° 1502, de M 
que les taxes dites municipales soient établies et direc 
pérées par l'administration fiscale ; 

Sa proposition de loi (ne %%47) tendant à aider les c tivités, 
: associations syndicales prévues par la koi du 27 juin 1855, ou les 
l des 


de 


Grousseaud tendant à ce 
lement récu- 


prictaires, dans les travaux de viabilité et l'assainisseme: 
nes privées. 
r H, — + + supplémentaire de M. Quinson sur la prop sition 
de toi (ne 65) de M. Delcos tendant à la Uitularisation d'i rie 
de tonctionnaires (rapport ne 19%). 


X1Y, — Questions diverses. 





La commission de la justice et de législation se réunira ke mer- 
credi 27 février 192, à quatorze heures trente (local de la commis- 
sion n° 250) : 

1 —- Nomination de rapporteurs pour: 

La proposition de loi (n° 2605) de M. Triboulet modifiant la koj du 
5 décembre 4951 relative à la réglementalion des arrhes; 


La stifstlis de loi (ne 284) de M. Ramarony amodifiant Ja loi 
du 16 novembre 1910 sur les sociétés anonyines. 


ll. — Suite du rapport de M. Duveau sur les propositions de loi 
(nes 165, 507, 554 el 15) de M. Raillin, de M. Isoruni, de M. Peytel et 
de M. Debü-Bridel, sénateur, relatives à l’amnistie, à l'indignité 
palionale, aux inéligibilités et à l'épuration administrative. 


ul. — Rapport de Mme Bastide sur le rapport repris (n° 1881) 
concernant l’amnistie des condamnations prononcées contre les tra 
vailleurs de la mine à l'occasion du droit de grève. 

4 


IV. — Rapport de M. Grousseaud sur l'avis (ne 1101) du Conseil 
République relatif à la répression des crimes el délils commus 
contre les enfants. 

V. — Rapport de M. Grousseaud sur la proposition de loi (ne 4) 
de M. Delalunde, sénateur, portant modification de la doi du 1% avril 
1:98 sur la répression des allentats commis envers les enfanis. 

VI. — Avis de M. de Félice sur le rapport :n° 1033) de M. Lamarque 
Cando concernant les proposilions de loi de MM. Ta guy P vent et 
Charpentier tendant à modifer l'article 22 de l'omonnance du 
17 octobre 1945 sur le statut du fermage et du métayage. 

VII, — A de M. Henri Grimaud sur le projet de Jai (ne 1276) 
le a autoriser le Président de la Réy biique à ralifler la conver 
lon rel tive à l’aide mutuelle judiciaire conclue le 21 septembre 199 
entre la France et la principauté de Monaco. 

VII. — Rapport de M Henri Grimaud sur le projet de loj (ne 
tendant à auloriser le Président de la République à ratifler la convel n 
ion reiative à la faillite et à la liquidation judiciaire conclue le 
43 septembre 195% entre la France et la principauté de Glonace. 

. — Rapport de M. Garet sur la proposition de loi (n° 4377) de 
M Isorni tendant à compléter l'article 113 du code d'instruction eri 
minelle sur les demandes de mise en liberté provisoire. 

X. — Rapport de M. Maurice Grimaud eur la proposition de loi 
ne 194) de M. Penoy tendant à permettre la vente à crédit d'engins 
propres à l'exécution de transports combinés rail-route 


1977) 





la commission de la production industrielle se réunira le mercredi 

1 février 1952, à dix heures (local de la commission ne 264): 

[. — Rapport de M. Mancey sur sa proposition de loi (ne 1%) ten- 
co à modifier l’arlicie 23 du décret du 14 juin 1946 sur le etatut 

1 mineur. 


I, — Commnnication de M. Cassagne sur la situation actuelle de 
l'exploitation du champ pétrolifère de Laegq. 


IT. — Nomination de rapporteurs pour: 

La proposition de loi (n° 2513) de M. Gazier tendant à fixer le 
éialut du personnel de la caisse de l'énergie; 

La proposition de loi (ne 252%) de M. Delxonne sur les cumuls 
- une pension de relraile avec un traitement d'activité pour le per- 
onne] des Charbonnages de France. 


[AU 


IV, — Questions diverses. 


La commission de la reconstruction et des dommages de guerre 

se réunira le mercredi 27 février 4952, à onze heures et à seize heures 
il de la commission ne 208) : 

I. — Rapport de M. Cr iboulet sur le profet de lot (n° 1414) tendant 
1 lifier lord mnante du 10 avril 1955 sur les travaux } \inaires 
di :a reconstwuction, 
| — Suile de l'examen du rapport de M René Schmilt sur les 
PIuposiuons de loi (nes 34, 361, 200, 922, 138, 192, 19319, 1620, 2129) 





tendant à modifier la loi du 28 octobre 1946 sur les domenages de 
guerre. 


IN. — Nomination éventuelle d'une sous-commiss chargée d'exa- 
miner fes ques < SOUIeVCES pc Le Vvuisinage des acroports el des 
aggiomeralions uroaines 

IV. — Questions diverses 





Réunion de commission du lundi 25 février 1952. 








CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


Année 1952 





Ordre du jour du mardi 26 février 1952, 


= dite 
A quinze heures. —— SLANCE PUBLIQUE 

1. — Examen d'une d ma: ide de pouvoirs d'enquête formulée par 
la commission dt l'éduc \ \ nationale, des beaux-arts, des sports, 
de la juesst el des loisirs sur lt probleme sc e en Aigéri 

2. — Réponses des ministres aux questions orales suivantes 

I, — M. Loison rappelle à M. le ministre de l'éducalkx nationale 
que la ire téerministérielle ne #0 concerna la re 
Ja es st eurs ch Jus es { 4 
heurt le servi prévoit que la r« te des ! | 
ces prest es ront s € t « ‘ Î 
demarxi ‘ raison des muuitinlt proles des i 
(elle : dcisk qui leur crée de ' es illés e | t 
être rortée. Ne 275.) 

11 \! ex} \ M LA - 
qu'en 148 fliia nn & à Î M \ C) 
au Mans Arnag 1 Cie Clare a l 0°} ‘ qui ceite S vit 
ces ire n'exerça is nôéme à e la S. N. E. C. M. A 
n'a pris-e harg } t ès faible \ { l'A q t ‘ 
stocks ex ints; que la S. N. E. C, M. A a à } ‘ r à des 
cessons 1 à «€ ira ft & de ot} ve € ‘des s'oCKk ] urt 
d € f ll « S 0 t \ de 
très gra £ 1 s ‘ é à 8 { A 
invité la sock res & 1 er e ! g: 1 ’ ant 
les mesures q mpte F | À l' | de cette ciété sous 
tutelle pot savegarder les t en e1] et ! umment e 
capita} imp t que représ Ù fi ( ès mnderne de | e 
du Mans; 3° ep e ! ] e 4 ble de provoqgner 
d'urgence e enquête ndminis ve sur ces errements qu'on ne 
Pt 1 pour è moins que qua fier de egrettables \ LA 

IN. — M. Naveau expose à M. le ministre du budget qu'un grand 
nombre de collecteurs de beurre fermier ne comptabilisent que 
partie ement leu a its et qui en résulte une traude flscale 
importante ; qu'en effet, les beurres ainsi commercialisés se vendent 
sans factures à tous les stades et les entreprises honnéttes sont 
désarmces par une Cconcurrelm déloyale qui s'exerce à leur détri- 


L 
ment; qu'il suffit au commerçant indélicat de délenir quelques fac- 
tures en portefeuille se rapporlant au genre de marchandise qu'i 
fournit pour prétendre qu'il s'agit du même produit et pour échapper 
ainsi au contrôle fiscal; que par kilogramme de beurre le montant 
des taxes cumulatives atteint environ 42 F; que certaines organisa- 
tions ont chiffré entre 2 et 3 milliurds de francs par an le montant 
de la fraude ainsi réalisée ; qu'il semble pourtant qu'avant de mojorer 
lez impôts ou d'en créer de nouv-aux, il faille faire rendre ceux 
qui existent; que, dans ces conditions, il demande: 1° quelles 
mesures ont élé prises pour mettre un terme à ces pratiques délic- 
tueuses; 2e + war ont été les résultats des contrôles déjà opérés et 
les sanctions tervenues: 3% quelles mesures l'administration 
compte pr ndre ! ur enrayer définitivement la fraude fiscale des 





coliecteurs de beurre fermer ‘ins'itution d'un carnet d'achat, inves- 
ligations inopinées, etc.). (N° 276.) 

IV. — M. Bertaud expose à M. le ruinistre des anciens comhat ts 
et victimes de la guerre que le statut des réf icta'res | 13 
le n° 50-1027 au Jo ul officiel du 24 ot 144 D uit que le 
décret p t'règleme t d'administration put s t fixer les 
no) *s ip} it » de la loi devait € » pris ins \ d te 
tro's mois À in r de sa ron Ce d étar ‘ 
depuis 4 vembre 1950 et Ù ivant êl4 fait À ce jour, ini 
den rar s de P wrd et « ‘ ne + tre ra nent 
tou! À 44 le d': iles 

\ 
X \ \ M 4 
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— 


sionnés 4gés de soixante-dix ans et plus, de bénéficier des cures 


thermales, et demande si ces dispositions, qui introduisent un auto- 
malisme oveuge dans les indications thermales, ne sont pas en 
Opposition avec la lol des pensions qui garantit aux mutilés et 
pensionnés tous les soms qui leur sont nécessaires, le médecin 


trailant élant seul qualifié, sous sa responsabilité médicale, pour 
orlonner les traitements qui doivent être mis en œuvre dans chaque 
Cas Ne 278.) 


3. — Discussion du projet de loi, adopté par l'Assemblfe natio- 
nale, portant ouverture de crédits sur l'exercice 1951 (Finances, 
en vue Jde l'assistance économique à la Yougoslavie, (Nes 58 et 73, 
annce 1952, — M, Emilien Lieulaud, rapporteur: et ne , année 


49552 — Avis de la commission des affaires étrangères. — M. N…, 
Tappor 1F.) 


4. — Discussion du projet de loi, adopté par l'Assemblée nationa'e, 
relatif à la procédure de codification des textes législatifs concernant 
les ca s d'éparzne., (Nes 821, année 1951, el e3, année 1952 — 
[al » il f, rapport eur,) 

5. — Discussion du projet de lot, adopté par l'Assemblée nationale, 


relatif À la procédure de codification des textes législatifs concernant 
le servire des postes, télégraphes et téléphones, (Nos 83%5, année 1951, 
M. Berlaud, rapporteur.) 








INFORMATIONS - 


RELATIVES 


À L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 





» 


Ordre du jour du mardi 26 février 1952, 


A quinze heures. — SÉANCE PUBLIQUE 


14. — Niponcse du Gouvernement à la question orale suivante. 
! demanie à M. le ministre de l'éducation nat.onale 
quelles sont les enesures qu'il compte prendre pour assurer aux 
la Réunion l'enseignement auquel ils ont droit 


geunes cierves de 
2 — D ssion de la demande d'avis, transmise par M. le pré 
sident di \ssemblée nationale, sur le projet de loi autorisant 1e 


Président de la République à ratiller le traité de cession du terri- 
toit | à ville de Chandernagor (Nes 3 et 76, année 1952, — 
rapporteur; et né 93, année 1952. — Avis de la 
comm \ des affaires culturelles et des civilisations d'outre-mer. — 
M Paul Catrice, rapporteur.) 

Gentet, Jacob 


3. — Disvussion de la proposition de MM. Charlier, 
inviter le 


Voca, tendant à 


son, Longuet, KRamampy, Randretsa et 
Gouvernement à étendre aux provinces de Madagascar la faculié 
je r r à l'emprunt Nos 290 année 1951, 75 et 91, année 1952, — 


Avis de la commis 
M. Charlier, 


porteur; et n° 92, année 1952 — 


M, Themia, ra! 
Ù juipement et des comwnunicalions. — 


plan, de L' 
rapporteur.) 


4. — Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le pré 
sident de \ssembiée nationa'e, sur le projet de loi tendant à 
l'approbation def éfmptes définitifs du lLudget local du Togo, exer 
cice 1947 et du budget annexe du chemin de fer dun wharf, exercice 
1947, Nos 318, année 1954, et 72, année 1952, — M. Sylvestre, rap- 
port } 

5. Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le pré. 


sident de l'Assemblée nationaie,»sur le projet de loi approuvant 


budget local de Madagascar, exercice 1955 


le mple définitif du 
et du budget annexe des chemins de fer de Madagascar, exercice 
1915. (Nos 319, année 1961, ct 73, ennée 1952, — M, Sylvestre, rap- 
] } { r 

6. Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le pré 


sident de l'Assemblée nationale, sur le projet de loi approuvant 
détinitit du budget général de l'Afriqre occidentale fran- 
1951, et 74, année 1952, — 


lu mnple 


caise, exercice 1943, (Nes 932, année 
à. Sylvestre, rapporteur.) 





Commission des affaires financières. 
Séance du rendredi 15 février 1952, 


Présents. — MM. Antonini, Boluix-Basset, Cazelles, Cornet, Do Iluu 
Thinh, Jousselin, Le Van Dinh (Jacques), Michard-Pellissier, Moreux 
(René), Sylvestre, Thémia. 


Ercusé, — M. Gaudart. 
Suppl nis MM Bolu'x-Bawet (de M. hleiter), Cazelles (de 
M. Marguer.lle), Jousselin (de M, de Peretti). 








* Commission d'instruction. 





Séance du vendredi 22 février 19%2, 
Présents. — MM  Abdesselam, Arnault, Boluix-Basset, Rour 
Cao Van Chien, Guyard, Michard-Pellissier, Molais de N 
Odru, Rosenleld, Tubert (Général), 
Ercusés. — M. UHozoumé, Marguer:ile. 


Suppléants, — MM, Rosenfeld (de M. 
M. Vinigeri, 


Bourgare!), Gu 





Convotations de commissions. 


s affair 
27 févr 


La commission de la législation, de Ja justice, de 
nistralives et domaniales se rémnira le mercredi 
à Paris, 27, rue du Mont-Thabor, à d x heures: 


IL. — Fxamen du projet de rapport de M. Antonini sur la à 
d'avis (n° 213, année 1951) sur le projet de décret, pré 
le ministre de là France d'outre-mer, portant modification « 
cles 1er et 3 du décret du 29 éepterubre 192% réglementant le 
public et des servitudes d'ulilité publique en Afrique oc 
française. 

II, — Examen du projet de rapport de M. Abdesselam 
demande d'avis {ne 252, année, 1%1) sur le projet de dé 
senté par ke ministre de la Fran:e d'outre-mer, modifiant 
du décret n° 49-1595 du 145 décembre 1919 rendant applica 
territoires relevant du min:sière de la France d'outre-mer 
positions de la loi ne 49-572 du 23 avril 199 permettant le 
ment des prénom< de l'adapté, en cas d'adap'ion ou de lé: 
adoplive, et modiflant les articles 350, 364 et 369 du code «ci 


HI, — Examen du projet de rapport de M. Cornet sur la 
d'avis (n° 28, anne 1951) sur le projet de décret, présen' 
ministre de la France d'outreæmner, relatf à la constitu! 
bien de famille insaisiésable dans les Etablisséments franc 
l'Océanie. 

IV. — Examen du projet de rapport de M. Abdesselam | 
Proposition (n° 295, année 19%) tendant à l'adoplion d'une 
les cond'tions d'engagement de techniciens par les coilecli 
droit local dans les territoires d'outre-mer et en Aïlgérie. 

V. — Questions diverses. — Nominations de rapporteurs. 





nl 
É 

La commiseion de politique générale &e réunira le mardi % ! ° 
1952, à quatorze heures quarante-cinq (local ne 116): l 

Examen d'une demande de voyage. 

me 6 
il 

La commission des relations extérieures 3e réunira le 1 e 

21 février 1%52, à quatorze heures trente (local ne 217): { 
s K + 

IL — Nom nation de rapporteurs pour avis des propositions : - 

a) (Ne 108, année 1951) tendant à deenander au Gofverneimernt = 
d'élaborer un plan d'ensemble en vue d'une solution coner: le 
réalisable dans un proche avenir des problèmes d'immigratio 
les pays, départements et territoires d'outre-mer et territoire. 
tutelle : 

b) (No 312, année 1951) tendant À inviter le Gouvernen } 
saisir 1 Assembiée de l'Union française de tous les projets d r 
gralion, française et étrangère, dans les territoires d'outre-mer 

I, — Su'te de Ja discussion de l'avis de M. Vignes eur Ja y 
position (n° 132, année 1951) relalive à la sécurité dans le é 

# 


lique, 

III, — Suite de la discussion de l'avis de M. de Perelli < 
proposition (n° 306, année 1949) relative à la glanificaton d: le 
nomie de l'Union française. 

















p 
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AU CONSEIL ECONOMIQUE s 
4 
l' 
Convocation de commission de 
Jeudi % février 1952. 
Dix heures. 
COMMISSION DE LA CONJONCTURE ÉCONOMIQUE ET DU REVEXU NATIO + 
Ordre du jour, a 
Expo<é de M. Dumontier, vice-président de la commission, 1 
Cconjonclure économique dans le cadre du réarmement mondal. q! 
—*+ 0 ©- 
£e 
qi 
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es 


AVIS ET COMMUNICATIONS 








Ministères des finances, des affaires economiques et du budget. 


Avis aux importateurs de produits de la mer d'origine 
et on provenance de Grande-Brtagne. 


—— 


Modification à l'avis aux importaleurs de produits de la mer ori 
ginoires el en provenance de la zone sierinz, publié au Jour nal 
djiciel du 9 février 1952: 

je Poste 0901, au lieu de: « Haddock, n° 2% D du tarif, %0 tonnes; 
Poissons salés ou fume, no %» E du turif iu rés), 120 tonnes . 

« Haddock, n° 25 D du tarif, »% l'inne=<; Poisson sak u fumés, 
ne 25 B (à l'excepl'on de la morue en filels ou autrement et des 
arons) et 25 E (autres), 150 tonnes » 

do Additif au seplième paragraphe: « Une demande de licence 
don être présentée distintement pour chacun des cinq conlingents 
ouverts ». 

208  — 





Ministère de l'agriculiure. 
Avis relatif aux concours d'admission aux établissements 
d'enseignement supérieur agricole en 1952. 
Des concours d'admission seront ouverts en 19% à it nalio 
I agronomique, aux eécu.es nalionnces agit 1 + el à ecole 


uationale des industries agricoles, 
I. — Institut nalional Agronomique, 


Le concours, ouvert aux candidats des deux sexes, portera eur 
programme des malières tel qu'il a été approuvé par decision des 
5 août 1948, 19 octobre 1950 et 12 novembre 1951, 

Le nombre maximum des élèves réguliers à admetllre à 
la suite de ce concours est fixé à cent dix. 

Les épreuves écrites auront lieu les 27, 28, 29 et 20 mai 1%2. Elles 
seront subies au choix des candidats dans les locaux qui seront 
indiqués à ceux-ci par leur leltre de convocalion, Soil à Paris, Soil 
en provime, à Alger, Bordeaux, Clermont-terrand, Hijon, Lille, 
Lyon, Marseille, Montpe:lier, Nantes, Nancy, Nice, Orléan<, Poitiers, 
Rouen, Strasbourg, Toulouse, Versailles, Casablanca, Salgon. Les 
centres qui ne réuniraient pas un nombre sufisa le candidats 
seront supprimés, et les candidals composeront au cenire restant 
le plus proche de leur domicile 

Les épreuves oraies seront subies à Pars. 

Les candidats ne seront admis dans les salles d'examen que sur 
présentation de Ja leltre de convocalion qui leur aura tié adressée 
par le secrélaire du jury. 


A titre exceplionne!, les cand'dats appartenant aux cCalézories 
vedes à l'article ter de l'ordonnance du 4 août 140455 feront, tant aux 
épreuves écriles qu'aux épreuves orales, l'objet d'une deé:ibération 


spéciale du jury. 


Formalités d'inscription, — Le registre d'inser'piion svra ouvert 
le fer mars et clos le 31 mars 4: 


A4 

Les demandes d'inscription, établies sur papier libre et accom- 
pagnées du dossier réglementaire, devront êlre adressées au minis- 
tère de l'agriculture (secrétariat du jury du concours d'admission 
à l'institut national agronomique), 16, rue Claude-Bernard, Paris (5°), 

Un droit d'inscription de 2.600 F sera exigé des candidats. 1] devra 
Clre versé au moment de ladite inscription entre les mains de 
l'agent comptable de l'institut national agronomique, direc'ement 
ou à son comple chèque postal Paris 9131-14. 

Ce droit d'inscription ne sera pas remboursé même en eas d’ab- 
sence où d'échec du candidat, 11 sera réduit d'un tiers et fixé à 
4.800 F pour les candidats tilulaires d'une bourse d'Elat 

D'autre part, les candidats appartenant aux catégories visées à 
l'article ter de l'ordonnance du 4 août 1915 seront exontrés, sur leur 
demande, du droit d'inscription. 


I. — Ecoles nationales d'agriculture, 


Le concours est également ouvert aux candidats des deux sexes 
pour les écoles nationales d'agriculture de Grignon, Rennes, Monl- 
pellier et Alger. I portera sur le programme des malières tel qu'il 
a été approuvé par décision du 9 février 1%, 

Le nombre maximum des élèves réguliers à admettre dans Îles 
Quatre écoles à la suite de ce concours est fixé au total à deux cents. 

Les épreuves écrites auront lieu les 5, 6 et 7 juin 192. Elles 
seront éubies au choix des cand'dats dans les locaux qui seront indi- 
qués à ceux-<i par leur lettre de convocation soit à Paris, soit en 
Province, à Bordeaux, Clermont-Ferrand, Dijon, ile, Lyon, Mar- 
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. 
seille, Monlpeilier, Nancy, Nantes, Nice, Orléans, Poiliers, R es, 
Rouen, Strasbourg, Toulouse, sot en Afrque du Nord à Tums, 
Aigt isab.anca soit en 11e Ge 1 fe l \ a > i1t-1k S 
A È { 1 n L ! f t H " 

Les centres qui ne réuniraient pas mbre suite ] 
dats seront supprimés, et Îles ind d | PO iu ca v 1 
plus proche de leur domic;le 

Les 4 pre « orales l Paris « A P | 1 1 
dans elle { e nombre les | 1 15 1m es r l 
pour justif e déni n ’ k ef 

e <ession « il 1 l \ seple { l jats 
résidant dans les territoires de F1 f 

A tire exceptionnel, les candid À x s 
Vis 1 t à le l ord l € à i 19 ! x 
[ant \ iles qu aux € « 1 

d À 

Forn l'ins n Le ] t le 
1° na { m 15 | demand d ( 
$ nine Î { l l t « , 
de ire l ‘ 

{, t n { < Li 
d adn y} X « l « ‘ 

l ] | in d 4) | \ Oxig | | ll d 1 
étre f iu nn 1 « | ( 4 1 \ t 
compta le t i | ‘ (a 1 
compile Î 1e posta o! Lo-l 

Li | } 1 | ] ) n Er pa n n lu ‘ | h 
‘ | d« t lu candid era | Î { 1 
1.S00 1 | te lidats a ‘ l 

L'autre past, les induia \ppar 1X l À 
] e fer dt | e du fi 1910 
dernati lu d a Ï 

JU. — Ecole nat | lus 

Le rs est également vert x | da | d re, 
I era Sur 1e prosrataitih es mmalieres lei q i i 110 
par décision du à septembre 1%) 

Le nombre maximum des èves 1 rs à ln ( il 
la suile de ce concours est fixé à tre “ing. 

Les épreuves écriles auront lieu les 9, 10 et {1 juin 1% 

Elles seront subies au choix des ididats da Lx n 
seront indiqués à ceux-ci par leur leltre de ronvocation ta P 4 
soit en province, à Alger, Bordeaux, ( | L'1 } . 
Dijon, Lille, Lyon, Marseille, Monipe:l« Na \ Û Nice, 
Orléans Poitiers, Rennes, Roux s{! l x el | l Lea 
centres qui ne réunu'raient pas un nombre Ms indidats 
seront supprimes, el Îles rl ida le InnOS4 I iu ° ‘ MA 
le plus proche de Jeur dom € 

Les épreuves oraies seront subie à Par 

A titre ex eéptionnel les candita irlema'it 1 va 
visses à 1: e 1 de ortot | { 1u 4 1% ' Lt 
cpreuves ecriies QU aux t euve } t 1 } 1 
epec 1e du ju y 

Formalités d'inscript'on LA ’ \ t 
le fer mars et cios le 31 mar 105 de 1 1h 1 
b'es l ipiei hihre ec! } na t | ] 
des être adressées au m1# ère dt t ] 
jury du cor } l'adm 1 le l 
co 6! rue Claude-HM ird, P r 

| ro Vin ton de 1.500 F sera «€ ] | 1 1 
être versé au moment de dit plio ° Î 
Fagent comptable de l'institut nat pt n Û Û 
à son compile chèque postal: Paris 91.31.1: 

Ce droit d'inscription ne sera pas remboursé Crne l Cas 
d'absence ou d'échec du candidat 1 sera réduit d s ! vs 
candidats titulaires d'une bourse d'Etat D lidat 
“pp ant aux ralégories vistes à rlicle fer de | é du 
& août 19453, seront exonérés, sur r dé du d 
tion 

lour tous renseignements n n res 14 { t 
sS adresser au sect iriat de s desd 





Avis aux importateurs de ruminants et porcins 
en provenance de l'Algérie, du Maroc et de la Tunisie, 


En application des dispositions de l'article 9 de l'arrêté du ter 4 
vrier 1952, comple lenu de la pénur a cle d \ I ‘ . 
la vaccination tiaphieus les an'IMaux « tre [ 
visoirement n'être pas exigée pour les suje P ‘ nrné 
diatement abattus dans l'abattoir muntéipa 1 dan t 
industriel du port d'importalion. t inimaux de r él 

és pendant le transpor ils seron Kébart : n u 1 lot et 


dirigés immédiatement vers l'abattoir 





Part — lmprimerie des Journaux officiels, %1 qu \ e 





Le l'rèjet, Directeur des Journaux offi suis, 


Jess REYMUYH 
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LES ANNON:ES SONT RECUES À L'AGENCE HAVAS,; 62, RUE DE RICHELIEU, PAR:i9 
Compte chèque postal 1.014.600, Paris 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DÉPARTEMENTS 





L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annances. 
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TIRAGES FINANCIERS 


Fonderies, Laminoirs et Ateliers de Biache-Saivt Vaast 
SOUIWTÉ ANONYME AU CAPTFAL DB 212.:410.000 F 

SuuS SOCIAL: 28, hRuk Samr-Paur, PARIS 

Registre du commerre : Seîne ne 78922 


Obligations 6 1/2 00 1949, 


Le nombre de titres à aœmmoôrhre au tee avril 1952 d'après le tableau 


d'amortissement s'élève à 1240 obligations, 

Usamt de la laeullé qu'elle s'est réserve lors de l'émission, la 
société à rache'é en Bourse 69 obligations. IL restait donc à amortir, 
par tirage au sort, 51 obligations 


Numéros des 51 obligations sorties au tirage du 19 février 1952, 
romboursab'es à partir du ?” avrit 1952 à 5.000 F. 


2.2# à 2.2# 
I ne reste pas d'obligations à rembourser sur tirages antérieurs. 
Les remboursements seront effectués 


Au Crédit du Nomk: Au Crédit lvomnais; 
A la banque L, Dupont et C®*; A kr Société générale, 


et à leurs auccursales el agences. 


« + 


Fociété des Etablissements SAUVEGRAIN & C° 
SOCIÉTÉ EN COMMANDITE PAR ACTIONS AU CAPITAL DK LUS MILLIONS DE FRANCS 
StêcK SOcIAL: 20, nue Beautmu, ROANNE 
legistre du commerre: Roanne n° S6M7, 


Obligations de 5000 F 4 3:84 0 MNT. 


Cnquième amortissement du 1° avr! 1952. 


Usont de la facuité qu'elle s'est réservée lurs de l'émission, la 
Soctété des établissements Sanvegrwin et €+ à prorédé à som amertis- 
sement du fr avril 106% par voi de rachats en Rourse. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 


Les précédents amortissements ayant été assurés par rachats, fl 
n'existe pas de titres amertis restant à rembourser, 


ee 


IMPRIMERIE CHAIX 
Imprimerie et Librairie centrales des chemins de fer. 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPERAR DE 101.560 56) F 
Sikes SOCIAL: 20, huEk BRR6ÈRE, PARIS (%e) 


R. t( seuint [LA LU 


1! culté r'elle s'est réservée au moment de l’€mission, 
cetli été a procédé au rachat en Bourse de 150 obligations 


i( rlissement est prévu pour le > mars 
41%? 
En conséquence, aucun tirage ne sera effectué en février 1952 





Obligations restant à rembourser, 
Néant. 








ETABLISSEMENTS LAIFIERS SADAC 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 55.200.000 F 
Suècs SOCIAL: 2%, RUE AUGUSTk-Chastmuiènes, PARIS (15°) 
R, C.: Seine 5194, 


Liste des numéros des obligations de 500 F 5 1/2 0/0 demi-net 11% 
sortis au tirage du 20 janvier 1952 et remboursables à partir du 





tee mars 1952 

n2 63 7 QU 106 12.109 2.117 2.159 2.179 

153 LU 257 247 %I220 22060 2.358 2.23 1 

261 280 27 2% 6228 2.326 2354 2.359 2) 

37 310 354 373 3717 12.375 2.30 2.74 2.410 \) 

05 130 163 5% 560 12.427 2.46 2.553 2.55 { 

62 626 HR) 67% Gt 12.579) 2.586 2951 2.596 

y 714 712 731 7912.68 265 2.66 2.66! 4 

748 T0 TT 78) 796 |2.7R 278 2.734 2.742 3 

803 So ‘810 857 80t!2.765 2.774 2.793 2.797 ; 

ny? 96 1.027 10M L0B|28SM 2.851 2.869 2.919 1 
1.106 1.112 9.7 1.163 1.20 }3.004 3040 3.063 3.083 { 
1.206 1.211 1.212 1.222 1.27713.097 3.112 3.129 3.115 
1.311 1.9 1.229 1350 1.39 !3.183 3.23 5.22 3.2" ï 
1.35 ? 1.390 1.407 1.19!326: LM 93.30 3.353 N 
14% 1.475 1.490 1.50 1.527}3.42 3.468 3.45 3.472 à 
1568 1.58 1.533 1.5 16 [LM 3516 3.52% 3.61 ; 
1.655 1.665 1.685 1.72% 1.7 3.607 3671 3.689 3.60% 5 
1.734 1.75 1.759 1.79% 1.810 | 3.738 3.746 3.7 3.802 47 
1.864 1.873 1.899 808 ?1.895 785 .86B 1.89% 3.901 à 
11 1959 2015 2.0 2.065132.947 23.967 3.19 


Liste des numéros des obligations de 500 F 5 1/2 0/0 demi-net 1110 
non encore présentses au remboursement. 
Amertie le 17 mars 191 et dont les coupons nes Z3 el suivants 
ne sont plus payables. 
1.618 
Amortie Le er mers 1943 et dont les coupons mes 27 et suivants 
ne sont plus payables. 
3% 
Ameortie le te mars #47 et dont les conpans nos %5 et suivants 
ne somt plis payables. 
85 
Ameorlies le 1° mars 1948 et dont les coupons nes 37 et suivar!s 
ne sont plus payables. 
1.267 2.499 
Ameorties Le {7 mars 1949 et dant les coupons me 39 et suirantt 
ne suomi plus payallles. 
1.010 1.900 2.621 


Amarties le 1° mars 1960 et dont les coupons mes 4 ef snirants 
ne sont plus payabtes. 


NS 445 15 #1 1751207 2.33 2.30 28 2.50 
%, 3 57 58 7%). Le 
TA MS 1.173 149 15/2843 285 2823 TES 3.44 
1.26 1.200 4368 4577 41.138/3.506 3.50 3.546 3.98 3.105 


Amorties le 17 mars 1951 et dont les coupons mes 43 el suirants 
ne sont plus payables. 


116 156 157 288 368 12.043 2.076 


LE 


066 2,104 2.2 
3 2.571 2.69 


JN0 195 901 015 077 21 2H 2. 

502 03. 67 8 M2 ry 276 2750 28 213 

839 980 1.110 1.177 1.179 | ae 0 | 
AT 3.182 3.9 3M5 3.18 


12% 1.37% 3% 1.5 1.358 
1.365 1.379 1.30 1.56 1.605 | 3-34 
1.611 1.686 1.697 1.715 1.741 3.381 3.41 3.49 3.50% 3.50 
1.860 1.966 1.992 2000 2040!3.%9 3.93 3.954 3.973 

Les obligations portant les numéros ci-dessus indiqués sont rein- 
boursables à 500 au siège social, M, rue Auguste habrières, à 
Paris (15°), da à la Société générale. 

Le conseil d'adrninistration. 


pi pu 


3 
3.32 3.359 3.34 3.7 
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168 1 p 1 
ÿ 469 1: es Obligations 4 0,0 1913 
2 4 5 — 6 10 11 5 
& 2 — 6 13 1 s7 Neuvième è 5 
199 6 et 13 is emertissement (année 19512). 
208 6 — 11 — 14 as 
! 15 ce : l'sant de la faculté qu'ils s'étaient réservée nu moment à ! 
21€ si le let et | ù \ moment « érnis 
o " + sion de tinprunt, les tablissements Poliet et Chausson ont w édé 
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M 11 H 0 
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400 SAS RSS à) sn He 13.067 46 | 
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TISSAGES DE SOIERIES REUNIS 


page 969, 
tirage el non 
« 101 à 205 », dire: « Di à 26 ». 


Rectificatif ou Journal officiel du 22 janvier 192: 
colonne, Obligations 9% 1/2 0/0 1%8 sorties au 
remmboursées, au lieu de 
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AVIS DIVERS 

















CREDIT FONCIER DE FRANCE 


Emprunt communal 6 0/0 à lots 1951, 





ol 


Les obligations communales 6 00 à lots 1951 seront délivrées 
à partir du 3 mars 1952, à la caisse où Ja souscripthn a été fal.e 


mm ————————— —————— ro 0 





AVIS D’ADJUDICATIONS 


Département des Alpes-Maritimes. 








Reconstruction des ouvrages d'art détruits par [aits de guerre. 


Reconstruction définitive du pont du Beausset au P. K. 2200 du 
Re CPrRenRES ne 24 de Menton à Castellar (commune de 
enton). 


ADJUDICATION 


A NICE, préfecture annexe, 10, avenue Félir-Faure, salle n° 108. 





Le 1e mars 1952, à onze heures, fl sera procédé, en séance pur- 
blique, par le préfet des Alpes-Maritimes, assisté des autres membres 
du bureau d'adjudication et en présence de l'ingénieur en chef des 


ponts et chaussées, dans les formes réglementaires, à l'adjudication 
au rabais, sur soumission cachette, des travaux de reconstruction 
détimitive du pont du Beausset, au P. K. 2.209 du chemin départe- 
mental n° 24 de Menton à Castellar (commune de Menton). 
ONE à D'OR de + 7.857.135 F, 
se, RSR sn . 1.152.865 
Ulis hnsact « 9.000.000 F, 


Conditions principales de l'adjudication. 
1, — Pièces à soumettre au visa 
Les pièces qui doivent, par application de l'annexe à l'article 8 his 


des clauses el conditions générales imposées aux entrepreneurs des 
ponts el chaussées, être soumises au visa préalable de l'ingénieur 
en clef des ponts et chaussées, devront, à peine de forctusion, être 
déposées, huil jours au moins avant celui de l'adjudication, entre les 
mains de M. Mechin, ingénieur en chef des ponts et chaussées, à 
sue, 
II, — Cautionnement. 
Le montant du cautionnement provisoire est fixé à 100.000 F, 
Le imontant du cautionnement définitif est fixé à 200,000 F. 
L 

HI, — Communication des pièces du projet aux entrepreneurs. 

Les pièces du projet seront communiquées aux entrepreneurs 
lous les jours, excepté les dimanches et jours fériés: 

1° Dans les bureaux de la préfecture, annexe du Grand-Hôtel, 
10, avenue Félix-Faure (tre division, 2° bureau), de neuf heures trente 
à douze heures et de quatorze heures à dix-sept reures; 


2 Dans les bureaux de M. Cadière, ingénieur d'arrondissement, 

éi, rue &wounod, à Nice, de neuf heures à douze heures. 
IV. — Envoi des soumissions, 

Les concurrents adresseront leurs soumissions, avec les pièces 
mentionnées dans ! annexe à l'article 8 bis du cahier des clauses 
et imdilions générales impestes aux entrepreneurs des travaux et 
des ponts et chaussées, par lettre recommandée, à l'une des adresses 


suivantes 

ie Au prélet 

2AM 
Gounod 
Le dé 
‘nier j 
res, t 


des Alpes-Maritimes : 
Mechin, ingénieur en cref des ponts et chaussées, 41, rue 


à Nice 
ii p 


1F Mon 


ruine de 


ur “eplion des lettres recommandées expirera le 
précédant ia veille de l'adjudication, à seize 
Les soumissions qui parviemirent posté- 
de ce délai ne seront pas admises. 


vrier 1952, 


la ré 
férié 
rigueur 


Le 


Le 


prélet des Alpes-Maritimes, 
Hexny S5ouM 














Secrétariat d'Etat à la guerre. 


ADJUDICATION RESTREINTE 





Adiudication restreinte le vendredi 21 mars 1952, à neuf } 
au foyer de garnison, caserne Ney, à Meilz, pour la fournitur. 
corps de troupe de la place de Melz des denrées d'ordinaire suis à 

Légumes frais, pommes de terre, denrées d'épicerie et cor 
de poisson, fromage, confiture, conserves de légumes, conser\ 
pâtés, biere. 


Les déclarations d'intention de soumissionner et les pièces ex 
pour concourir devront parvenir avant le 8 mars, à neuf leure 
président de la commission des ordinaires de garnison, 8 régin 
d'artflerie, 2 groupe, quartier Serret, Moulins-ès-Metz. 

Les cahiers des charges spéciales peuvent êlre consullés, dès n 
tenant, au bureau de l'officier secrélaire de la C. D. O. G., au &e } 
ment d'artiller.e, 3° groupe, où tous renseignements seront à 
sur l'importance des fournitures (tél.: Vauban 64). 














_ 


DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 












M. Louis Rosenblüth, né à Krassilov (Russie) le 16 juillet 
demeurant à Paris, 12, rue Ferdinand-Duval, dépose une re; 
auprès du garde des sceaux à l'eflet de substituer à son nom } 
nymique celui de Lefort, ou Reval, ou Rosay, ou Fleury. 














M. Kouropatva (Aron-Leyzer), né le 9 janvier 1904 à Kalu 
(Pologne), demeurant à Paris, 34, boulevard du Temple, agi: 
lant pour son compte personnel que pour ses enfants min 
Raymond-Isidore, né à Paris le 13 décembre 192, et Michèle4)1 
née le 15 juin 1954 à Périgueux, dépose une requêle auprès du g 
des sceaux à l'effet de substiluer à son nom celui de Kouro. 


PP PR 


DECLARATIONS D'ASSOCIATIONS 























ASSOCIATIONS FRANÇAISES 
(Décret du 16 août 1901. 


—— — 

















13 décembre 1951. Déclaration à la préfesture de police. Les Brel 14 
émancipés de la régon parisienne change de titre el dev 
Union des sociétés bretonnes de l'Ile-de-France. Siège sx 
63, rue de Vaugirard, Paris. 

16 janvier 1952. Déclaration à la préfecture de Seine<tise. LI \ 


sportive municipale sannoisienne change son titre, qui devient Union 
sportive mixte san et transfère son giège social de ! 
mairie de Sannois calé Le Reolais, 11, boulevard de Gan 
Sannois. 


au 





23 janvier 1952 Déclarat:on à la sous-préfecture de Montreuil 
Mer. Amicale laïque ds: Gouy-Saint-André. Bul: éducation scola 
périscolaire et posiscolaire. Siège social: école publique de garço 
Gouy-Saint-André. 





% janvier 192. Déclarat'on à la sous-préfecture de Lannion. Amicale 
laïque de Satin Perros. ut: éducation scolaire, périscolaire et 
ps à Siège social: école publique de garçons de Saint-Qui! 


'err)s. 
% janvier 19%, Déclaration à la sous-préfecture de Senlis. Associa- 
tion amicale des veuves de , ascendants et pupilles de la 
nation de Creil et environs. Bul: défense des intérêts, liens d'amitié 
entre les victimes de guerre. Siège social: auberge du Compagnonr, 
rue A.-Thomas, Creil. 








% janvier 1%2. Déclaration à la sous-préfecture de Guingamp. 
Association des parents d'élèves de l'école privée des filles de 

t. But: entr'aide éducatrice des familles et des maîtres. Siège 
social: évole privée de filles, Plouagat. 


% janvier 1952. Déclaration à la sous-préfecture de Lannidn. Ami- 
cale laïque de Lanmérin, But: élucation scolaire, périscolaire et po:l- 
scolaire. Siège social: école pablique mixte de Lanmérin. 
% janvier 1952. Déclaration à la préfecture de Lons-le-Saunier, Sec- 
combattants et victimes de la guerre du Canton 
. maintenir les liens de‘camaraderie entre les anciens 
combattants et victimes de la guerre, servir et défendre les inté- 
rêts des sociétaires, leur accomder une assistance morale et une aide 
matérielle, assister en ©2rps aux cérémonies patriotiques et rernire 
à ceux qui disparaissent le dernier devoir. Siège social: chez M. le 
commandant Grand, 18, avenue Pasteur, Arbois. 


% janvier 1952. Déclaration à la sous-préfecture de Meaux. Amicale 
des parents des élèves et amis de l'école. But: éducation scolaire, 
périscolaire et postscolaire, Siège social. mairie de Yaucourtois, 





























n 








24 Février 1952 


e JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 2261 


mp 





9 janvier 1952. Déclaration à la sous-préfecture de Prov ns. Amica'e 

de Fontaine-sous-Montaiguillon. Hul: éducation sco'atre, 

périscolaire et pasiscolaire. Siège social: école, Fontaine-sous-Mon 
ta guitlon. 





, janvier 1952. Déclaration à da grélecture de la Haute-Vienne. 
des anciens et anciennzs élèves de l'école de Ag 

hut: liaison amicale entre ses membres, entre l'école el la famill 
éducation populaire. Siège socal: école de Freyssinet, commune 


de Saint-Priest-Ligoure. 





5 janvier 1952. Déclaration à la sous-préfecture de Saumur. Syn- 
communal de Brossay. ul: repeuplement du gibier 
e! suppression du hraconnage, Siège social: ana rie de Brossay. 





% janvier 4952. Déclaration à la sous-préfecture de Douai, me 
ton des parents d'élèves de l'école de l'orphelinat Saint-Joseph, 
Lauwin-Planque. But: grouper les chefs de famille ayant la —R. 
des enfants inserits à l'école; soutien de l'école et des maitres. 
siège soclal: écoie de l'orphelinat, 131, route Nat:onalke, Lauwin- 
Planque. 





1 janvier 1952. léelaration à la sous-préfecture de Narbonne. Ami- 
A laique d'Ouveiltlan. But: éducation scolaire, périscolaire el post- 


wolaire. S'ège social: école publique de garçons, Ouveillan. 








7 janvier 1952. Déclaration à la sous-préfecture de Meaux. Amicale 
À anciens élèves, parents d'élèves et amis de l'école de 
Coutevroult. Bul: éducalion scolaire, périscolaire el postscolare. 
Siège social: écre publique de Coulevrouit. 


» janvier 1952. Déclaration à la préfecture des Landes. Unien spor- 
tive eugénoise. Bul: pratique de l'éducation phrsique et du basket 
ball. Siège social: hôtel des Charmilles, Eugénie e-les-hains 


3 janvier 14. Déc laration à la sous-préfeclure de Melun. Les 


Amie des écoles. But: éducalion scolaire, péri el posiscolaire. Siège 
social: aux écoles, Pre sles-en-Brie 

















% janvier 19%2. Déclaration à la préfecture des Côtes-du-Nord. Ami- 
cale laique Meslin-Trégenestre. Bul: éducation solaire, périsc)- 


laire et pustsco:aire. Siège social: école publique des garçons de 


Meslin. 

» janvier 4952, Déclaration à la sous-prélecture de Hé! hur e, L'Ami- 

cale laïque de Mazingarbe change son titre el devient Association 
parents d'élèves et des amis de l'écote laïque. ice social: 

écu:e du Centre, Mazingarbe. 











29 janvier 1952. Déclaration à la préfecture de Saint-Denis. Comité 
des fêtes de ia commune de Sainte-Rosa. lui: orgin.sal on des 
fêtes et réjouissances pub.iques et des réceplions de :outes sortes 
Siège social: salle du conseil de la mairie de Sainte Rose 








29 pages 19%. Déclaration à la sous-préfecture de Provins Amicale 
des élèves, anciens élèves, parents d'élèves et amis de l’école de 
Vimpelles. But: éducation scoiaire, péris scolaire et posliseo.aire siège 
social: éco.e publié que, Vimpeiles. 





L4 
29 Janvier 19%52. Déclaration à la préfecture de Vannes. Association 
amicale laïque, Guillac. But: éducation. Siège social: école publique 
de Guillac. 





29 janvier 1952, Déclaration à la sous-préfecture de Chalon-sur-Saône. 
Amicale des parents et anc ens élèves. Hul: établir un lien entre 
les familles et l'éco.e iaïique. Siège social: écoie publique de 
(éanges. 


y Janvier 1932. Déc'aralion à Ja préfecture de Lors le: Saunier, 
La Chorale de Ney. But: éducation artistique de Ja jeunesse. siège 
sutia salle de la chorale, à Ney 








29 jénvier 1932. Déclaration à la préfecture de police Union des inge- 
uieurs et anciens élèves diplômés de ge] supérieure des géo- 


mètres et topographes. Bul: entrelenir des lations suivies et des 
liens de camaraderie entre an iens élèves: entretenir des rapports 
avec les diflérents organismes professionnels; assurer Ja détense 


des titres de l'écoie: se wanilester par des publications, organiser 
toutes manifestations d'intérêt professionnel; organiser un service 
d'entr'aide et un service de placement graluil. Siège social. 292, rue 
Saint-Martin, Paris 


JO janvier 1952. Déclaration à la sou:-pré cture di Meaux. Amicale 
des élèves, anciens élèves, parents dadives a Amis de l'ecole du 
Plessis-l'Evêque. But: éducation scolaire, périscolaire et postscolaire 
Siège social. à l'école du Plessis-] Evèque 








4) janvier 1952 béciaration à la préfecture du Rhone | Joyeuses 
Vacances, Bul: soutenir et favoriser les œuvres d'éducalion popu- 
laire. Siège social: 15, rue Vaucanson, Lyon. 





J0 janvier 1952 Déclaration à la préfecture de la Corse. Amicale 
laïque d'Appietto. But: éducation scolaire et périscolaire, Siège 
social: école publique d’ l'Appietto. 





J0 janvier 1952. Déc laration à la préfectur: de Seine-et-Marne. Ami- 
Cale des élèves, anciens élèves, parents d'élèves et amis de l'école 
de Grégy-sur-Yerres. Bul: éducahon sco'aire, périscolaire ei post- 
scolaire. Siège social: école publique mixte, Grégy-sur-Yerres 

30 janvier 1952 Déclaration à la préfecture de la Côte-d'Or. Associa- 
tion des parents d'élèves et amis de l’école maternelle Turgot. Bu! : 
veiller aux intérêts matériels et moraux de l'écos. Siège social: 
école maternelle, 8, rue Turgot, Dijon. 











le Verdun. Fédé- 





JU janvier 192. Déclarat ni) pre lecturé 
ration des Cœurs vaillants et Ames vailiantes. But: assurer davantage 
la formation édu ative les divers y "ages leur crmettre d'éitre 
représenté sur te plan ki parte ne u e es aider à éclendre jeurs 
intérêts. Siège socia 9, place de Cathédrale, Verd 
vier 1952, Déclaration à la nréfecture de Seine-et-Marne, Ami 
A, des elèves, anciens eleves, pauents d'élèves et amis de l'école 
de Boulanoourt, Huit: «du n scolaire, périscolaire et postscolaire, 
Siège s0ci1 école publique h neour 
A) invier 1%2 Héclaration à \ sous-prélecturt de Harmt et. 
Fole-Club d'Etampes. |! curer d rs \ \ ren 
bres par des séances de télévision et rgamiser loule activité avant 
le même but. Siège socia IS, rue Fvezard. Etam 
J1 nvier 1992. Déclaration à la s wü! re de Chak Saone, 
Anioaie laique de Virey. Hut vi toi olaire, péris ure el post- 
irt NACgeE Sin “t e puluiqut lt Vars 

1 janvier Ta Dé rat [ { t & Meaux Amicale 
des éjèves, anciens élèves, parents d é! loves et amis de l'école de la 
Villette-aux- ss But  édurca \ e, pri el ! laire, 
Siege social. école publiqu la Villelte-aux-Aulnes< 
J1 janvier 1952, IN ration À la réfe ire de ] ‘ Ace ta 
pPropnétaires des Mist Asmistrats. ! din ( 
tation 4 f æwtit bateau à voiles Mistra cIege ss L 18 
La 1x e, | 
1 janvier 1952, Déclarat \ la set { re de Meaux Amicaie 
des élèves, anciens élèves, parents d'élèves et amis de l'école de 
le in one Bu éducat on aire, ! re et 

sisco Ù siège social: « e pu jue mixie Vila iv e<0US- 
Par nmart 
ter février 1952 Déclaration à la Clecture de | ll wsaûne 
L ‘Avenir sportif, sucicl laire mixte. But: dés prement moral 
€ pivSIq Ut le < jeunes gens et dt leunes fllluse 1 la pratique de 
l'éd iuon physique et des s<port siève «ni llége Augustine 
Cournot, 73, Grande-Rue, à Gr 


ter février 1052, Déclaration à la prélect ire dé poiire. Prisme, union 


féminine et interprole sk nelle Hut ide mutuelle et entente entre 
femmes de toutes prolessioi élar, ement de 1 pensée francaise 
et son effort sons lous les aspects. Siège social: 27, quai Anatole 
France Paris 

ter février 1952 Déclaration à la préfecture dx 1 (ronde, Associa- 
tion communale de chasee de Canejean. But: repeuplenm en g.bier 
et sa protection, Siè s 1! fé Lauzanx, Canejean 

jer févr er 192, D. ration à la s-prélecture de Nontron. Assocta- 
tion amicale des maîtres et anctens élèves du centre publie 
d'apprentissage _ Thiviers. hu pro'onger fluence morale du 
cel { iblic d'i rentissage de Thiviers: créer un coura d'epinion 
favura ble 1 dt ve! \ppement de énselgherment 1e l 4 entretr 

nir des liens de camaraderie; prêler aride et assistance à ceux des 
membres qui seront dans le besoin; favoriser, le 18 échéant, aux 
sociélaires le moyen de compléter leur instruction, Siège social: 


centre public d'apprentissage de Thivier 





2 février 1952, léclaration à préfecture de Lons-le-Saumer. 
Amicale = la classe 1953, But. entretenir l'amitié de to es meme 
bres de la classe 1933 siège socia! eéz M. Jou el, caié du Lentire, 
M nimorot. a 
2 février 1952, Déclaration à la préfecture de Meurthe-et-Mostle. 
Amicale des anciens marins a coloniaux de pont-à-Mousson. But : 
ra; nement et union des anriens ma et iUX des 
moyens nalérieis ou moraux, Siège s EC 1 e Dur Pont-à- 
Mo ) 

février 1452, Du iration À 1 préfe e de Meaux Association 


Amicale des élèves, anciens élèves, parents d'élèves et amis de 
re en "7 de Grandpuits. Bui: édu on scolaire, périscolaire 


sièg nu }a {s loulle se Meet 
vrier 1952, Déclara \ préfecture de police, institut des 
eciences de l'opinion publique. Bul: enseigner et vu'gariser les pro- 
édés modernes Î mation et d'action psvehologique int à 
creer des moivements d'opinion. Siège so 19, avenue Aiphand, 
Par 
: février 19 2, é ration à la sous-préte i “d “sau nur Associa- 
tion locale des aides famitiaies rurales. But: a der la mère de lamile 
dans 6a tâche au fover «4 jui procurant le cours d'aides famni- 
liales: pre ire en charge es aides larnillaies et leur assurer un 
travail faril al et social, Siège socia hospice Maupassant. Vihlers. 
février 1952, Déclarati à !n s-préfecture de Amicale 
ces anciens élèves (section basket). But, pratique du basket-balt, 
gvmnastique, ouitur physique, entretien entre les membres des 
relations ä imitié et de bonne camaradere. Siège socifl: mairie de 
Waz'ers 
i févr er 1952. Déclarat ion à sous-pr fect ire ' je Meau, nl 1x. Amicale 


des élèves, anciens elèves, LE # + 4 et amis de l'école 
publique de Mory. But: éducation scolaire, périscolaire el post- 
scolaire Siège soc jal groupe Guy Môquet . Mi: r} Mory. 


5 février 1%2, Déclaration à la sous préfecture de Vervins. L'Union 
des tennis hirsonnais. But: pratiquer le sport du lawn-tennis Siège 
social: domicile du président, M. Lionel Somon, rue des Ecoles, 
Hirson. 
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5 février 1952 Déciaration à la préfecture du Rhône, Association 
des parents d'élèves de l'école privée de filles du Port de Condrieu. 





#! grouper les chels de famille avant la garde des enfants insrits 
école; soutien de l'école et des maitres, Siège social: école du 

V rl de tondrieu, 

5 évrier 1952, Déclaration à la préfecture des Vosges, Amionie 


laique de Qirmeont- Thaon, But. diffuser la penste laïque el défendre 


les institutions laïques exslantes; établir un lien entre les familles 
et l'école; prolonger l'œuvre scolaire en promouvant l'éducation 
populaire par l'organisation de loisirs culturels, Siège social: mairie 


de Girmont-Tihaon., 





5 févr'er 122 Déc'aration à la suus-préfeciure de Béthune, Associa- 
tion des parents d'élèves de l'école libre de filles de Beuvry, ul: 
orler le soutien matériel et moral nécessaire à celle Ccoe, siège 
Beuvry. 


ap} 
éoctal: rue sSadi-Carnol, 

[ er 1932, Déclaralion à la p'é'ecture de Lons-le-Saunies, Ases- 
ciation paroissiale d'éducation populaire de Cressia et d'Augisey. 
But: organiser, faire fonctionner es œuvres des puroisses de Cressia 
el d'Augisey, n amme mt Les œuvres de religion, d'éducation. d'ensei- 
gnement sous toutes leurs formes, de protection de la famille, de 
lormal:on intellectuelle, professionnelle, morale ou civique de la 
jeunesse, de pratique des sports, d'organisation des loisirs, et toutrs 








iuires œuvres d'éducation populaire. Siège social: presbytère de 
Lre | 
5 févrie” 1932, Décaralion à la préfecture de Lons-'e-Saunier, Asso- 


ciation de parents d'élèves de l'école publique de Valempoulières. 


But “imellre aux parcnis ‘élèves le discuter en commun tout 


ce qui concerne l'intérêt des enfants, contribuer À la -prospérilé 
more e mad] e de l'éca ê, faciliter Îles ranports entre ‘les 
pa:-nls e! le personnel enseignant, Siège social: mairie de Vas'em- 


pouiières 








S févries 1952 p vradou à la sous-préfecture de Meaux. Amicate 
Siège 


f« 
pérscolaire et poslsco aire, 


soolaire, 1 étluraton S$Sco.aire, 
social: éco'e de Magny-le Wa ong'e 
# février 1952 Déclaration à !a pi élec ture du Rhône, Association des 
parents d'élèves d l'école privée de filles, 169, chemin de l'F'oile- 
d'Anï, Lvon. Bu!: g1 üper le chels de lamide avant la garde des 
enfants insc:its à l'é“ole: sout'en de l'école et de: maitres, Siège 
teole privée de files, 169, chemin de l'Elolie-d'Alar, Lyon, 





éoc'a!l 


5 février 1952. Déclaration à la préfecture de païce, L'Union des 
sociét#: O, S. FE, change de litre et devient Union mondiale ©. 8. E. 











pour :a prol on de la santé des populations juiv:s et des œuvres 
de secours aux enfants (0. S, E.). Siège social: 2? bis, avenue de 
Vil'ars, Pa 

6 k er 1952, Déclaration à :a vrélec lure » de la Haute-Marne, Fédé- 
ration des indépendants de la itaute-Marue. hut: grouper tous les 
éle leurs du dépnarlsmen: de la Haute@larne qui désirent voir 
‘eur commune, leur dépa: lement et leur pays dirigés par des 
homme: qui, ne dépendant, d'aucun parti, res'ent libres de leurs 
dé ons et de :eurs actes, dont ls ne sont responsables que devant 
leur conscience et leurs électeurs, pour, sans seclarisme d'aucune 


sorte, pratiquer une polilique d'union et de concorde, Siège social: 





3, rue Nico,as Mo igeol, C haumont, 

6 r 1952 Déclaration à ‘a préfecture de Lons-'e-Saunier, 
Société de chasse de Mantry. Bul repeuplement et protection du 
gibier, Siège social: mairie de Mantry 

6 février 1932 Déc aral'on à la sous-préfecture de Vichy. Association 


ces parents d'éiives de l'école libre de Busset. ul: grouper les 
chefs de famille avant :a charge des enfants inscrits à l'école; appor- 
! til malériel et moral aux familles et aix maitres. Siège 


énc à évoe dibre de filles de Busset 





r 199? Déclaration à la sous-nurélecture de Bélhune, Associa- 
éducation populaire, 


6 rvyt 
tion pe re pre populaire Saint-Léger, Bul: 


[FTIEHME 1Y 


site 30 preshv!'è 





ü flévrio 1032 Déclaration à :a sous-préleciure de Buar-sur-Aube, Ami- 


cale Lure ve ds Forges Saint-Bernard, à Clairvaux. But: pratique du 
DL siège social: salle des fètes des Forges Saint-Bernard, com- 


mune d * Long ham sur-Aujon 








février 1952 Léclara ion à la préfecture de la Drôme, Société qu 


en des écoles À des amis de l'école laïque, But: déve opper les 








œuvre Com, 0 ne nures de l'écuie laïque. siège social écoie publi- 
que de garcons, Claveys nn 
6 février 1932 IMela "Mn à la préfecture de la Guyane, Associa. 


tion des parents d'élèves de l'externat Saint-Joseph de Cayenne. 








} grotpx vefs de famille ayant la charge des enfants 
\ l'érule Siège sucial: 15, rue Lallouelle, Cayenne, 

ü f er 1932, Déclaration à la sous-préfecture d'Ableville Patr2- 

nage des « *s pubiiques d'Abbeville Les Bons Jeudis. But: offr'r 

aux enfants d'âge solaire des loisirs sains et éducatifs. Siège social: 

inspe nn primaire, pl ve du Marvhé-aux-Chevaux, Abbeville 





7 1952 Di ration à (a sou3-p nétecture de Cholet, Association 
des parents d'élèves de l'école mixte du Sacré-Cœur de Cossé- 
d'Anjou, Bu!. grouper chefs de famille ayant la garde des enfants 

: s à l'écoe: soutien de ré ole et des mailres, Siège social: 
£ de Cossé-d'Anjou, 


éco.e du >ac Cœur, au bou: 





1 lévrier + : Déc'aration À la sous-préfecture de Provins. Amicale 
soolaire de l'école de filles de Sainte-Dolombe. bul. QT ation 
latre, périsco;aire et poslscoiaire, siège s0clal: école de files, s: 
Covunmbe, par Provins. 





1 février 1952. Déclaration à la sous-préfecture d'Aubusson. Amics'e 
laïque de Monteil-ar- Vicomte, hui. orlenter es jeunes gens et à 
illes vers la Frofession agricole (cours postsco ai! es agricoles 

lopper leurs noyens physiques (société sportive), organiser de 

éco aires, Siège social: écote de Monte:l-au-Vicemie, 





1 février 1952, Déclaration à la sous-p'électure de Grasse, Assoc. 
tion des chets de famille et amis des les de Cannes- a. 
défense des intérêts maïdries et moraux de l'école laïque. 
social: école Bocca-Verrerie (fhles), place des Ecoles, la Bocca 





7 février 1952, Déclaration à :a éous-préfecture de Saint-Jean de \ 
nenne. Amicale boule Pontamatrey-Montvernier, Rul: p'aliqu 
sport boules, Siège soclal: calé Vernier, Fontamafrey. 





1 février 1952, Déclaration à la prélecture de Lans-.e-Saunier, Asscs 
ciation des parents d'élèves des écoies publiques de Cuis:a. 
grouper les rarents autour de l'école et organiser l'éducation | 
scolaire et postscolaire, Siège sovia;:: é‘ole de garçons, Cuisia 





1 over 1952, Déclaration à la sousprelecture de Reims. Coop« à. 
tive scolaire de Bisseuil. Bul: embellissæment de l'école, enr! 
ment de la b'hilothèque, achat de matériel, organ: sation de v. A 
dducatifs, participa.ion aux œuvres de mutualité et d'entr'aide. 
social, éco.e, Hisseujl. 

7 février 1962. 
Association des parents d 





+ y" LE. la sous-préfecture de Fontenay-le-Cu 
élèves de l'école primaire privée de &ar. 
cons de Saint-Miohel-le-Clouog. hu.: grouper les chefs de far 
ayant la charge des enfents inscrits à l'école, Siège social: « 
de la Croix-Bonnelie, commune de Saint-Michel-le-Cloucq, 





7 fevrier 1952, Déclaration à la sous-prifeciure de Fontenay-le-Corn « 
Association dite A ion des parents d'élèves de !' primaire 
privée de filles de Saint-Michel-le-Clouog. hul: grouper des : 

de familie ayant 1a charge des enfants Iinserits à l'école. sit, 
social: école de filles, au bourg de Sain.-Michelde-Cloucq. 

1 février 1%, 
des chasseurs et propri 
taine. But: organisation de la chasse; 
chasseurs et des propriélés. Siège social: 
Tarentaine. 


Déclaration à la sous-préfecture de Mauriac, Syndicat 
étaires de la commune de Chamyps-sur-Taren- 
défense des intérêts de; 

mairie de Champs sur- 








7 février 1952. Déclaration à la sous-préfecture de Béthune. Union 
amicale des anciens s iers d'Annay-sous-Lens et environs. 
But: grouper les ancièens sousofikiers de outes urines, etilic 
des relalions de solidarité et amicales, développer les senti 
atelotiques et contribuer au développement des <onnaissances m 
aires; consliluer un fond spécal pour venir en aide aux membre 
achfs en cas de besoin. Siège social: calé des sports, rue Bro: 
lette, Annay-sous-Lens 





7 février 1952. Déclaration à la prélecture de police. L'Aunivaie ju 
fessionnelle des anciens combatlants, prisonniers et viclumes de 
guerre du service de la navigation dérienne change son titre, (1 
devient Amicale professionnelle des anciens combattants, prisonniers 
et victimes de guerre des personnels de l'Etat de l'aviation c.vie, 
et modille ses statuts, siège social: 68, rue des Tilleuls, Boulogi 
sur-Seine. 





1 février 1952, Déclaration à la sous-préfecture de Melun, Associal: 
dite Amicale des élèves, anciens élèves, parents d'élèves et amis de 
l'école de Recloses. Bul: Cduca ion solaire, péri et postscolair: 
Sñhge social: évo'e, Recloses 


8 février 1952. Déclaration à la préfecture de Cahors, Association 
des parents d'élèves de J'école privée de Blars, Hul: grouper le 

chefs de famille ayant la gurde des enfants inscrits à l'école: sou 
tien de l'école el des mailres. siège social: écoe privée de &lars:, 
par Lauzes, 
8 février 192, Déclaration à la préfecture de la Corse, Amicale des 
amis de l'école publique. But: éducation scolaire, Siège social: école 
pulique di de Ru: so, par Saint- Laurent. 

8 février 1952 Déclaraion à la sous-préfeclure de Dunkerque 

deunesse sportive Bavinchove-Oxelaere. But: pralique des exercices 
physiques, notamment du fooibal! assoclalion, et création entre tous 
ses membres de liens d'amilié et de bonne cæmaraerie, Siège 
social: café Cuveller, gare de Cassel. 

8 février 192, Déciaration à la sous-préfecture de soissons. LAmica!- 
Club de Soissons lransière son siège social du 55, rue Saint-Mar.in, 
à Soissons, à l'hôtel du Pot-d'Elain, 7, rne Saint-Quentin, Soissons. 


9 février 1952, ER à la sous-pré'eclure de Montmorillon 
Associat gp” - ps d'élèves et amis des éoûles 
publiques de Bouresse. sut nse des intérêts matériels et mo- 
raux des écoles publiques; reserrer les liens de solidarié entre les 
cco'es et les familles; favoriser la création de coopératives scolaires, 
de patronages laïques et de bibliothèques, Siège social: école publi- 
que de files, Bouresse. 
9 février 1952. Déclaration à la préfecture des Vosges. Les Amis de 
l'école. But: d'fluser la pensée laïque et défendre les institutions 
an existantes; établir un lien entre les familles et l'école; 
longer l'œuvre ‘scolaire en promouvan! A RE par 
'organisation de loisirs culturels. Siège social: école de Saint-Jean- 
du-Marché 
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e 


des parents d'élèves des classes primaires de 
bien. But: entr'aide éducatrice des famille 
nos: ipetito.lon Hoseuel, Lannion 


LE 





9 février 1952, Déclaration à là sous-préfecture C'Ambert, La Viei- 


tante de dob. Bul: fuvoriser la protection du gibier 


ment, da répression du braconnage et la destrurti 


nuisibles. Siège social, &hez M. besbarge, à Chante 


ce J0b. . 
9 tévrier 1952. Déclaration à la sous-pré fecture de 








tion des nis d'élèves de l'école privée de filles de l'orphetinat 
. bul: grouper es chefs de famille avant 


hp des eufuuts inscrits à l'école: soulien « 
maîtres, Siage social: onmphebret de Saint-Germain 





ÿ lévrier 1952 Décieretion à Ja sous-pr fecture d'Arles, Association 
léleves de l'école de garçons Pechiney But: loute 


activité susceplible d'apporter un soutien à ja 
collaboration eHMicace à l'action des maitres, Sièg 
garçons Pechiney, Salin-detinoud 





eme ner dan : 
y février 1952 béclarafion à la sous-préiecture 4 Are: «. Association 
d'élèves de l'école de filles Pechiney. hui: toute activité 


suscepüble d'apporter un soulien utile à la vie de 


ration <fficare à l'action des amallres, Siège social: 


Pechiney, Salin-de-Girau ! 


4 40 tévrier 1952, héclaration à lu pré Mecture de Be 





des parents d d'élèves du jardin d'entants de Giromagny. Bul: grou- 


pa æs chefs de Tamille ayant la garde des er 


ole:; soutien de l'école æ1l des maitres, Siège social: jardin d'en- 


farité, rue de l'Eglise, Giretaagro 





40 février 1952 Déc laration à la préecture FFE bi 


local de parents d'élèves, Louailes. But: éducation 
scolaire. Siège social: érale publique de filles, Lout 





at tévrier 1252. Décharution à in sous-pré tec! ure « 
laïque de Mitry-le-Neuf (comanune de Mitry-Wor) 
scolaire, périscolaire et postscoïtaire, Sibge social: 
garçons, groupe Henri-Barbusse, Mitry-le Neuf, par 











11 tévrier 1952, béclaration à In préfeciure des Ardennes Sooreto 


d'éfucation poputaire tique de Vilters-Semeuse, 
colnire, post el périscolaire Siège social: mm 
s-neuse. 





41 février 1952. béclaration à ln sous-préfecture de 


ciation des parents d'élèves de l'école Saint-Charies. ui: éducation 


nue du Docteur 


écolaire, Ee et postscolare. Siège social: 21, ave 
Fritz, l'ste-Adam 
11 février 1952, Déclaration à la sous pré ect ure 


Mer. Association des parents d'élèves de l'école de 





helciuze. à Caluis. But: aider des familles et Le 
social: École de garçons, 24, rue A-Deiciuze, Caluis 


41 février 1952. Méclaration à la sous-préfecture 





Mer. Association des parents d'éèves de l'école de filles, 15, rue de 


»s HHAURES, oi0ge 


Vaunahall, à Calais. Wnt: aider les fummilles et le 
social: école de Ulkes, 445, rue de Vauxhall, Calais 





11 Tévrier 22. Déclaration à la prélecture de Va Ve 


des parents d'élèves de l'école primaire privée de tifles de l'Merber- ; 


gement, ut: soutieu de l'école el des rmaiires, 51 


prunaire privée de filles de l'Herbergement. 


tévrier 1052, Déclaration à la sous-préfecture de Lannion. Assocta- 


té SOCAUI took des 


OFFICIEL DE LA 


l'institution Bos- 


s ei des maitres, 


el son repeupn 
on des an)umamx 
1uU7 Connmimuipre 


Bernay Acsocia- 


le l'école et des 
Villags 


vie de l'écoe 


l'écok Ccolla bo- 
toute des files 


lWort. Association 


Mants imscrits à 


Sarthe, Censeil 


MANGLTE € Per: 


iles 


ke Meaux Foyer 
Hu! CRETE ELLES 

cote publique de 

Mitry-Mory 


But éducatron 
rie de Villers 


Pontoise, A6s0- 
de Hboulogne-sut 


garçons, là. ri 
ID Art Sregt 


de Houbogne-sur 


ndée. Association 


ége social: éco 





11 février 1952. Déclaration à la préferture de la Ve 


des parents d'élèves de l'école primaire privée de garçons de l'MHer- 
bergement. But: soutien de l'école et des mañftres. Siège social: Éérole 


pruwaire privée de garçons de l'Herbergement. 


ndce., Association 





11 février 4952. Déclaration à la sous-préfecture de Largentitre. Asso- 
ciation des parents d'é‘èves de l'école libre de Ribes. Hul: grouper 


les chefs de famille avant la garde des eufants | 


soutien de l'école et des maltres. Siège social: école libre de Ribes. 


nsuris à école ; 





11 février 1952, Déclaration à la prélecture de la Charente. Amicale 
laïque des Rillsuds, Ruelle. But: lurmation inlellectueille, morair, 
vique et physique de la jeunesse et des enfants d'Ag 


1e SsCanmairt srege 





social: école des Riflauds, Ruelle. 


11 février 1952, Déclaration à Ja sous-préfecture de 


$ 


élèves, 
Tancrou. But: éducation scolaire, périscolaire et p 
lal: chez Mme Ancel, institutrice, école de Tanc 





12 février 1952, Déclaration à la sous-préfecture de 


laique d'anciens élèves de Noyelles-tez-Vermeites. 


l'école laïque, continuer l'éducation des enjants el 
cutretenir et fortifier Les liens de confraternité di 
la scolarité, Siège soCial: école mixte de Noyelles 





12 [Cvrier 1952. Déclaration à la préfecture de la Haut 


des anciens élèves et parents d'élèves de l'école 


Céron. But : défense des intérêts matériv!s vi m 
pu r que; poursuite de son œuvre éducative par 
théâtre, les conférences es Vovages,; Org 

bienfaisance en faveur de l'écok nde aux Ciève 


s0Clal: école publique de sainlt-GCron. 


anciens élèves, ts d'élèves et amis de l'école de 


Veloppés. pen‘tant 


Meaux. Amicale 


ustscolaire, Siège 
rou, 
Béth ine. Amicale 
But: di lemire 
des jeunes gen 


lez V'ermelles 
Loire. Amicate 
laïque de Satnt- 


x de l'école 
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12 février 4042 Déclaration à la sousypréferimne d'Aulmssan, ÂAsse- 
Chalon des parents d'élèves de l'école mixie libre de Valkières. hHut 


Pa de « enfants 4r nie à 
nr Sést ‘ he { v « PET tu fa sé, s \ä ‘ hhre de 
Vailières, route de # ize, Ÿ tres 
12 févric 19 I tie à rte re de Rergere Asso- 
ciation des parents d'élèves de l'école libre de Saint-Cernin-de- 
Labarde. ! en à  # cé: réct n et distri 1 
des @ lo ERA L rre 10 Ï Ù FOUT: ete ! 4 u ; 
2 février 1232. Décharatiot u fe e de I Amicale 
laïque des RougesÆEaux. ! ] ] Ù déf re 
‘ 1 LS * 1 ” t , ” ? lv 
[l { 1 ' t ‘ ” " 
‘ é tive ç | : ‘ nt 
F [EU . , n L2 1 
et tech 1e di habitants de Wait t W'£ et pub- 
que de lHouves Eau: 
12 février 1952. D tur Houlagne sur Mer. 
Association des parents d'élèves de l'écoie de fties Sainte- “Bernadette, 
à Wu Wigs res. But: grouper les chefs de Jeu e avant la dre ‘es 
enfar msornts à 1 'érok luutes vite Ut d'ap} | un 
Souben tmalériel et gmoral à J'4 le, au 1 till ci aux maitres. 


Siège social: à l'école M irw igunes 


12 dovsier 1952, éciaration à & ture de bou.ngne-sur-Mer 
Caisse d sotidarité, d'action sociale el d'éducation popu ane du ver 
somnel ue de Caimie. But entretenir des lens 4 aternmité 
el Su} )él à uction Bac late I faveur de ‘ Le e en touts 
circonstances lon eocin! hôtel de ville de Calurs 
12 février 199 li ( l Ÿ« | i Lorouge 
Arts et Progres, h laire progesser M ' st, É li ue 
Comdorrel, he ir 
12 février 192. Déclaration & ja us-pré le ire de L v. Cerote 
des jeunes agriculteurs intercommunal des communes de Saint- 
Laurent- des-Combes et de saint Mippotyte. h réer el « er 
l'amour 4h \} n à l shye « mi e de = |,au- 
rent-des mire 

té er 122 D ration à la préf re ce. Association des 
parents d'éteves de l'école Saint-Germain, \ : | 

| Mi t | 

à l'« { j fan t 
eru \ - 
43 rier 14 li ! ‘ { Amicale 
liique de Bouex, ! Ù ‘ 
Pitj it We qu JAI [ { £ 
I jue 4 | 
13 | b ! Amicale 
ligue de Bignac. | Ù TA 
BICLE & i tt e pus jue «x | 
13 février 4 Déc ja; lure «4 l Amicale 
laïque du Compeix- Saint Pierre-Bolievue. l édu aire, 
dE LAN MEIX 
13 février 1952, D ira li la lecture \ +. Association de 
mn et de piscioulture Bcauménit-Fimenil, Champ-le-Duc, bu! 

t lement de La Y tt le iues represspin du Hrac 
- ige, aflertuir f des Li s ens q ent unir da un 
mème sentiment de sobdarité les pécheurs à la ligne. Siège social: 
Chez M. Lrandada Maurive beaute 
13 # er 19 bé laration à la préfecture de l'Aisne. Wmion musi- 
Gale pou cheminots faonnois. huit. éducalre imueuale et en mmite 
twrmps, propager Ctmde et l'art de In musique. Siège socia selle 


des répétitions, cité des Cherminats L non 





13 février 1952. Déclaration à la pri ec! ture de la Côte-d'Or. Conseil des 
parents d'élèves de l'école de Har00ms de Tivoli. _ détere des 
intérêts matériels et muraux de l'écote : siège soctal ‘Ole de Tivoli, 
©, rue de Tivoli, Dijon 

18 février 1952, Déclaration à la préfecture des Vosges Amis de t'écote 
de Hérigoutte. Bul: diffuser la pensée laïque «et détendre les inetitu- 
lions laïques existante proionger l'œuvre scolaire en promouvant 
l'éducation papulaire par l'organisation de jdoisirs culturels siege 








s0 ‘ ne de Hi rigoulie, La velirre du-fHloux 
12 février 2952, Décluration à Ta sous pré le f e de Narbonm Comte 
de l'Aude de gétanque. But: grouper toutes les sorittés du départ 
1n t de \ude æ€t ouriger pour à praqu in sport boul PAL 
ru 172 Sirge social café de la ( jo l vurd du D ir - 
Fer \ 

: 14,9 Du ent e ! 4 t d 1 , 
Vachi Grub du Word CC la France. | 
en ? 
1 
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2 Février ! 





laration à la préfecture de la Vendée, Association 





- 


Ah fuvmer VU2 DB 


des parents d'élèves de l'école primaire privée de garçons : 
hut wutien de ! le el des maitres Siège soctal: évole Hbre de 
Eu ns d'Autmenvy 


araliun À " sous rte ture de Cognac Assocta- 
éducation artistique, 
tcoe publique de 


th fovrieor PU Da 
t'on éducative de l'école de Saint-Félix. hu 

| ‘ irisiique, Causeries, siège social 
Saint ? 1x 


Narbonne, Feet: 


ERUL HO? Déclaration à la sous-préfecture de 
par Club argeiliersois. hut: pratique de l'éducation physique et des 
Lummment le rughy, Siège social. calé Hornard, à Argetliers 


1h lon Vo D ration à la préfecture de Tarbes, Association des 
parents d'étèves de l'école privèe de Casteïnau-Magnono. ul: orga 


Ù par tous les moyens appropriés le fonctionnement matériel et 
{ 4 lo Lt | vée de Lasalle iu- Mano ego su lat croa 
\ wuve, Castelnau. Magnoac 
1h févr r 202 Déclaration à 1a préfecture de l'Aisne, Comité des 
totes de la prétouture" de l'Aisne. But: organisation de manifestations 
i pm nt d'œuvres suclales, siège soc 14 prétee ture de 

| * 

tà févri (2 PNéclaration à la préfecture de la Loire, Giné-Club de 

Saint-Etienne. hHut: concourir à l'expansion de la culture cinémalo 

d ju sn ' : rue de 1 Nésistan e, am Etienne, 

ta ton | b ration à la préfecture de la Haute Loire, Rvihme 

et Dante, hu rique de la danse Siège social: brasserie du Velay, 

plave du Hreuil, Le Puy 

th févr 102 Déclaration à la préfecture de Rouen, Comité des 

amis de Notre-Dame-de-Bonsecours. ul restauration et entrelien 

à à basique Notre-ume-de Honsecours: sauvegarde el _embellis 
| il | sièg oc ta 10, rue des belges, blosseville-Bon 

a! 

n ! | “ D irattut \ 1 re ture de Lille Association de 

parents d'olèves du Cours familial, ul soutien matériel el 

h nu à ! " “ maitres ‘tux fume Siège suclal: à, avenue 

du « '-1 I Lambersart 


th février 192, ration à la préfecture de lu Vienne, Asseota: 
tion des anciennes élèves du collège moderne et technique de jeunes 
filles de Poitiers. ut. mainmtemr el resserrer les lens entre les 


n ” vs vlèves et les unir pour certaines œuvres de Menfaisance 

s'y so collège moderne et jue de jeunes filles, 18, rue 

des ! i Poitiers 

th \ r (0x2 D wation à la susprèlecture de Saint-Flour 

Amicale des parents d'élèves ot amis des écoles publiques de Ruines. 

Î vitre r les relalions an ‘es entre élèves, parents el amis 

de l'évo'e publique. Siège suclal: école de garçons, Ruines 

1n ter | ) | turalion à a ou lecture de Saint-Flour. 

Amicale des parents d' élèves rs amis de l'école publique de Maillar- 

Eues, un | Al Ù coiretenir les relallions am'cales 

‘ rt \ i ons vi Larents et auns de i'école publique, 

hiège s ul: € publique, Mallhiarygues 

th février 19% L ration à Ja préfecture de Rambourle 

a — pour les colonies de vacances de la vallée de ln + 
| \ d { | vs de varances sIoge socta ÿ, place de 

ee hy 

in fus 122 hp vratlun à Mecture de Dunkerque, Asse- 

claten des parents d'élèves de l'érele du Sacré-Cœur. Nul: soutien 
ni le ux maitres et aux fumilles, Siège social 

de Nationale, Loon Plage 

tn février 102 Déclaration à ‘a préfecture de Lille, Association den 


parents d'élèves de l'école Notre-Dame, Nul: soutien materiel et 
i aux familles Siège social rue des 


\Ux maitres el ps 


Warhem 


192, D ration à ja préfecture du Cantal Amicale des 


| 
Î 

arents et amis de l'école publique du Rieu-de-Girgois. Hut: entre 
| lations am iles entre viève parents et amis de l'enset- 
l 


| | Siège saclial tra.e Rieu-de-Girgols 


| lévrier 1932 Déclaration à la pri ture du Cantal, Amicale 


laique ee l'éco.e de Nieudan, But entretenir les relations amicales 
l Ù \ 1 \ élèves, parents et amis de Lenscignement 


N'oudan 


? 


} ,.s ocia école m'xte, 


dr février 1932, Déclaration à la préfecture de Rouen, Ecurie nor- 


ee automobile, Hul: diffusion du sport automobile, Siège social 
l re L ral, M1. boulevard des Belges, Rouen 

4» février 1932, Déclarati \ la sous-préfecture de lontivy. Assocla- 
ciation des parents d élèves de l'école privée mixte de Réguiny. lut 


1 de famille avant la garde des enfants inscrits 


ê | l lien de l'école et des maitres, Siège social tcole privée 
max! 1 Reéguinnx 

4 té a D ation à 1a préfecture d'lle-et-Vilaine, L'Amicaie 
d'! \ iniers du stalag VIE C change son litre, 


l AL d'ilie-et- Vilaine ir anciens prisonniers de 


q lex 


guerre des statage VU. Siège social: restaurant Le Pingouin, place 
des |! KR 





Le 
15 février 102, Déclaration à la préfecture du Cantal dude-Ciur 
but: pratique du judo. Siège social: 48, rue Paul Doi 





Aurillac. 

15 février 12, Déclaration à In sous prétecture de Mo 
Association parents d'élèves du oyole primaire de l'inetituton 
Marlie-immaoutée, ut toute activite suscepuble d'apporter u 

Len matériel et moral à l'école, aux lamnilles et aux enfant: : : 


social: école Marie limnaculée, *4, rue Paul-Cunstans, Mon 


16 tévr er 192, Déclaration à la prétex ture de la Chare ute-Mar 
Amicale laïque du Qué-d'Alleré, Huil: éducation scolaire, per! 
el postscolaire, Siège social: école publique de garçons, le 
d Alert 


"1 tévrier 122 béclaration à la prolecture de Lille, Gerote celtique 
de Lille, ut: développer et conserver les traditions breton 
celtiques par des activiliès diverses, Siège soclal: 109, rue Nali 

Lille 


18 février 1932, Déclaration à la préfes ture des Deux: Sèvres, Associa 
tion dé parents d'élèves de l'école privée Sainte-Marie du Beugnor 
ut: assurer la gestion, le fonctionnement et le déveluppem 
l'école, Siège social: écale privée du heugnan, 


[EI tévrier [HAS Déclaration à la rétecture de ile, Le Phare « 
Nord, Mut: grouper les aveugles, leur offrir des posaibiiités à 
matérielle et morale; rechercher des débouchés professionnels 
social: 62, boulevard de la Liberté, Lille 


18 fCvrier 1952, Déclaration à la préfec ture de Tarbes Association 
taire de l'aide tamiliale des M è Rut: am 
domicile une aide matérielle aux mères de famille du : 
populaire leur permeltant de remplir teur tâche famil'ale et m 
pèru dans les cas de déficience de leur santé où de surehargr 
linle, Siège social: M, rue Blériot, Stméae 





18 février 1922, Déclaration à la préfecture de Seine-et.Marne. Ami 
cale des élèves, anciens élèves, parents d'élèves et amis de l'écois 
de QGrouville, Hul: éducation sculaire, périscolaire et pastsco!i 
Siège social mairie de Girouville 

14 février 1902 
tonte des réseaux de la France oombattante. ul; 
service socliabh, siège social, ts, rue Favart, l'aris. 


Déc taration à la prélecture | de olice, Comité d'en 
administra 


1% tévrier 1062, Déclaration à la préfecture de l'Aveyron, Le Selvet 
Rat: favoriser la pêche livcite famillale et repeuplement, Siège so 
calé Duran on, Mi 1pariac, 
19 tévrier 12. Déclaration a la préfecture d'Angers, Association 
des parents d'éloves de l'école libre de titles d'Etriohé, Hul: ; 

er les chefs de famille ayant In garde des enfants inseri 
l'éco'e : soutien de l'école el des imailres, Siègn suclal: école | 
Etre hé. 


de filles, au bourg, 


19 fovrier 1902 puictaration à la sous-pu lecture de Melun, Amicale 
des olèves, anoiens paren's d'élèves ot amis de l'école de 
Marles-en-Brie, ul: éduc alion svolarre, périscolaire æ#t postsrola 
Siège suc'al école publique, Mares-en-Hrie 

19 février 1932 Déclaration À ln préfecture des Alpes-Maritis 
Groupe sportif du Crédit lyonnais (Nice et Alpes-Maritimes). ! 
prallque des exercices physiques et de tous les sports en géim 
Siège social: Crédit lyonnais, 15, avenue de la Victoire, Nice 

2 février 1952 Déclaration à la prélecture de la Loire. La 
Bellevue Arcen-tlel modille san titre, qui devint Boule amioae 
Bollevue Arc-en-Ciel, ul: pratique du sport boules, Translert 
siège social du à, rue Robesplerfe, Sunt-Elienne, au 69, avenut 
Roc hetaill é, Sami Etie ine 





20 février 192 Déclaration à la préfecture de la Vienne, Section 
poitevine de l'Association QGuillaume-Budé, Bul: publication d'i 
où plusieurs collections d'auteurs grecs et latins, établir et en 
tenir les lens de solidarité entre Tous eux qui s intéressent à 
culiure gréco-latine, Siège social: Poitiers, 


faculté des lettres + 
20 füvrier 1902 Méclaration à la préfecture de Toulouse, Crete 
d'études podlogiques du Sud de la France, ul: évolution de 
péd'curie, Siège social: 13, place du Capitole, Toulouse, 


——_— — 


Rectificatif au Jowrnal ofliciel du 18 janvier 1952: page 
tr colontre, 10e insertion, au lieu de: + Groupement de défense des 
anciens cadres assimi'és des banques et êtabiisssoments financiers 
| cadres et assimilés. ». 


Lpe ; « 
—- + 66e 


ASSOCIATIONS ETRANCERES 
(Décret du 16 soût 1001, décret-loi du 12 avril 1029) 


24 janvier 1952, Arrêté du ministre de l'intérieur Autorisation 
enregistrée à la préfecture de police le 8 février 122) Fédération 
internationale de l'harmonioa (PF, 1. M.). Nul: favoriser les mou 
vements culturels basés sur la pratique de l'harmonica, 5Sièg 
soctal: 24, rue des Pel'tes-Ecuries, Paris. 





Par, — linprumerie des Journaux ufficieis, 91, que Vollaire 











